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Débat général (suite)

1. M. RABETAFIKA (Madagascar): Monsieur le Pré­
sident, le privilège me revient de vous adresser, au nom du
Gouvernementde la République démocratique de Mada­
gascar, nos chaleureuses félicitations accompagnées de
nos vœux sincères de succès. Les talents de juriste et de
diplomate et les qualités d'homme d'Etat, que vous avez
mis, si souvent et si heureusement, au service de votre
pays, de votre région, du Mouvement des pays non alignés
ainsi que des Nations Unies, nous sont connus et nous
autorisent à bien augurer de nos présentes assises.
2. A votre prédécesseur, le Ministre adjoint des affaires
étrangères de la République populaire hongroise, notre
ancien collègue Imre Hollai, nous renouvelons l'expres­
sion de notre haute estime et de notre 'particulière grati­
tude pour la manière sereine, rationnelle et efficace avec
laquelle il a su diriger nos travaux.
3. Nous réitérons notre confiance et notre soutien au
Secrétaire général, dont les rapports d'activité ont suscité
des réflexions lucides et salutaires sur l'état des relations
internationales et le rôle dévolu à nos institutions.
4. Enfin, nous sommes heureux de souhaiter la bien­
venue à Saint-Christophe-et-Nevis.
5. Nous nous sommes laissé dire que les délégations du
tiers monde viennent aux Nations Unies présenter leurs
exigences, étaler leurs difficultés, faire part de leurs appré­
hensions, et s'en retournent chez elles avec des apaise­
ments et des promesses qui, parfois, ne seront pas tenues,
car les réalités en auront décidé autrement. C'est ce senti­
ment général de frustration que nous percevons à chaque
session, tant il est vrai que les espoirs d'amélioration de
la situation mondiale ne résistent pas aux événements ou
aux incidents dont nous mesurons toute la gravité.
6. En effet, de quelque côté que nous nous tournions,
nous ne voyons que le désordre et la confusion. Désordre
économique, monétaire et financier! Désordre dans les
relations politiques et confusion dans les rapports idéo­
logiques! Désordre et confusion en somme quant à l'assi­
gnation des responsabilités pour que la paix et l'entente
règnent entre les nations, pour que le développement
intégral des peuples soit assuré dans les meilleures condi­
tions possibles.
7. Cette année encore, nous sommes loin de la sécurité
globale prévue par la Charte, car nous ne parvenons pas
à nous mettre d'accord sur les moyens à mettre en œuvre,
sur la procédure à suivre, ni même sur le contenu de ce
concept. La guerre généralisée, nous dit-on, a été jusqu'à
maintenant évitée; mais les conflits régionaux continuent
d'être manipulés, et la grande peur nucléaire étreint tous
les peuples du monde sans exception.
S. De même, puisque la reprise semble se confirmer
dans certains pays, on se déclare prêt à un dialogue destiné
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à résorber les crises de la croissance et du développement,
tout en favorisant cependant la persistance de plusieurs
zones grises concernant les objectifs, le contenu et le for­
mat de ce dialogue.
9. Que l'on ne s'étonne donc plus si les peuples, en parti­
culier les peuples du tiers monde, se mettent à la recherche
de nouvelles formules d'assurance-paix et d'assurance­
développement, à défaut d'un système de sécurité dont
la mise en place s'est heurtée aux obstacles dressés par
la méfiance, la promotion d'intérêts égoïstes, la volonté
de perpétuer un état de choses périmé, le déclin de ce que
le Secrétaire général appelle dans son dernier rapport sur
l'activité de l'Organisation [AI3811} le multilatéralisme
et l'internationalisme.
10. Nos peuples ne se sont guère familiarisés avec le
langage codé des milieux politico-militaires concernant
les missiles balistiques, les bombardiers stratégiques ou
les forces nucléaires intermédiaires. Mais peut-on valable­
ment leur en vouloir d'être plus qu'attentifs aux mouve­
ments de paix, aux initiatives qui préconisent le non­
recours à la force, la non-utilisation des armes nucléaires,
la démilitarisation et la dénucléarisatIOn des zones de paix
et de l'espace extra-atmopshérique?
11. Peut-on aussi nous reprocher de proclamer avec
insistance qu'il est indispensable de poursuivre les négo­
ciations sur le désarmement et de ne point en faire un
article d'étalage, ni un enjeu de plus dans la confrontation
Est-Ouest?
12. Et nous avons le droit et le devoir d'insister, d'autant
plus que nous sommes tous concernés par le surarmement
des grandes puissances et que les animosités de la guerre
froide refont surface. La situation actuelle est telle que
nous avons l'impression désagréable de devenir les otages
de concepts qui servent en premier lieu des stratégies
sélectives.
13. A ce propos, il a été récemment proposé pour la
Méditerranée un plan en cinq points prévoyant la limita­
tion des activités navales, la réduction des équipements
navals, l'instauration de mesures propres à instaurer la
confiance, le retrait des navires équipés d'armes nucléaires
et la non-installation d'armes nucléaires dans les pays du
littoral et de l'arrière-pays. Nous maintenons évidemment
la spécificité de l'océan Indien. Mais si ce plan vaut pour
la Méditerranée, il vaut également pour l'océan Indien;
son application peut même s'étendre à d'autres régions
à vocation de zone de paix, à propos desquelles les
grandes puissances et les blocs devraient décréter un
moratoire, pour, ultérieurement, limiter, réduire et élimi­
ner toute activité militaire.
14. Il serait cependant naïf de notre part de croire que
le désarmement nucléaire suffira à mieux sécuriser nos
peuples. De quelle sécurité pouvons nous en effet nous
prévaloir lorsque nous assistons au transfert et à la cris­
tallisation des tensions internationales dans des régions
considérées, à tort ou à raison, comme stratégiques?
~ 5. Pour le Tchad, par exemple, la République démo­
cratique de Madagascar, qui reconnaît la légitimité con­
férée par les accords de Lagos conclus avec la caution
de l'Organisation de l'unité africaine [OUA}, ne peut que
s'élever contre toute velléité d'internationaliser un conflit
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qui concerne principalement les Tchadiens eux-mêmes.
Cependant, à un moment donné, on a cru expédient d'y
déployer des moyens hors de proportion avec l'enjeu afri­
cain du problème. Nous comprenons toutefois le recours
au mécanisme d'un accord de coopération passé au niveau
gouvernemental avec une puissance extérieure. Une hypo­
thèse a été avancée par notre organisation régionale en
vue de favoriser la réconciliation et la reconstruction par
la négociation. Il serait plus avantageux, à notre avis,
d'aider les Tchadiens à explorer la viabilité de cette hypo­
thèse que de forcer une projection conçue dans le contexte
d'une confrontation éventuelle entre grandes puissances.
16. Le même raisonnement vaut pour la Namibie. La
satisfaction du droit des Namibiens à la paix et à la sécu­
rité passe obligatoirement par l'indépendance, et non par
l'établissement d'un lien plus que paradoxal entre le
retour à la légalité internationale et l'impnsition à la
République populaire d'Angola de conditions incompa­
tibles avec sa souveraineté. S'il faut vraiment parler de
sécurité - alors que le régime sud-aÏricain n'a cure de
la sécurité des Etat~ voisins proches ou lointains - le
Gouvernement malgache préconise l'envoi d'une force
panafricaine ou internationale de maintien de la paix aux
frontières de la Namibie, une fois l'indépendance acquise,
selon les dispositions de la résolution 435 (1978) du Con­
seil de sécurité, ou à défaut proclamée par les Nations
Unies sous l'égide de ia South West Africa People's Orga­
nization [SWAPOJ, seul représentant authentique du
peuple namibien.
17. L'ironie est que certains milieux accordent de
l'importanée aux exigences du régime minoritaire de
l'apartheid qui, lui, ne s'est préoccupé des droits de
l'homme, et encore moins des droits des peuples, que
pour mieux les bafouer et les réprimer. Nous n'accepte­
rons jamais que ce régime, qui ne reconnaît aucun droit
à la majorité africaine, s'érige ou se fasse ériger en gen­
darme de la région. L'hypocrisie s'est faite accommo­
dante; et, pour que la cause africaine ne soit pas davantage
trahie, nous réitérons notre soutien à l'African National
Congress dans sa lutte pour la libération nationale.
18. Enfin, au Sahara occidental, qui demeure la clef de
la paix et de la sécurité dans la sous-région, les efforts
de l'OUA ont connu des fortunes diverses. Or les inté­
rêts du peuple sahraoui, dont nous soutenons pleinement
la quête de liberté et de justice, doivent primer. L'OUA
s'est engagée à préserver ces intérêts en recommandant
des négociations directes avec le Maroc et le Front
POLISARIO 1, afin qu'un cessez-le-feu soit établi et
qu'un référendum ait lieu, sans contrainte militaire ou
administrative, c'est-à-dire après le retrait des troupes et
de l'administration marocaines. Nous n'avons pas la pré­
tention de faire ou de refaire l'histoire, mais ignorer le
consensus qui s'est dégagé sur ce problème lors de la
dernière Conférence des chefs d'Etat et de gouvernement
de l'Organisation de l'unité africaine mettrait en péril la
mission déjà difficile du Comité de mise en œuvre ainsi
que la crédibilité et le devenir de l'OUA.
19. Réduire les tensions, éliminer les situations conflic­
tuelles régionales par le biais de règlements politiques,
strictement conçus en dehors de toute confrontation Est­
Ouest et qui tiennent compte des droits des peuples et des
nations à la paix et à la sécurité, ainsi que des principes
fondamentaux de souveraineté, de respect mutuel et de
non-ingérence, telle est encore notre position sur les autres
problèmes dont nous sommes saisis.
20. C'est ainsi que nous continuons à soutenir les justes
propositions de la République populaire démocratique de
Corée sur la réunification indépendante, pacifique et sans
intervention extérieure de la patrie coréenne, que nous
souhaitons la mise en œuvre de la déclaration de la
Septième Conférence des chefs d'Etat ou de gouver-

nement des pays non alignés sur l'Asie du Sud-Est [voir
A/38/132J, déclaration que les pays de l'Indochine et
ceux de l'Association des nations de l'Asié du Sud-Est
[ANASEJ ont maintenant acceptée comme base de dia:'
logue, que nous suivons avec intérêt le développement des
pourparlers sur la situation en Asie du Sud-Ouest, selon
les lignes directrices indiquées par le représentant spécial
du Secrétaire général, schéma déjà préconisé par ailleurs
par l'Afghanistan lui-même, que nous invitons l'Iraq et
l'Iran à mettre fin à une guerre fratricide et insensée et
que nous appuyons les initiatives du Groupe de Conta­
dora et celles d'autres Etats pour que la démocratie, la
sécurité et la stabilité soient aussi le partage des peuples
de l'Amérique centrale.
21. Les questions du Moyen-Orient et de Palestine pré­
sentent, quant à elles, des caractéristiques di8tinctes, ne
serait-ce qu'en raison des responsabilités directement
assumées par les Nations Unies à l'égard de l'Etat de
Palestine et des Palestiniens depuis bientôt 40 ans.
22. Les conditions de paix ne sont pas réunies et ne le
seront pas tant que les Palestiniens resteront des gens sans
terre et sans droit, tant qu'Israël persistera dans sa
thèse, insoutenable politiquement et juridiquement, selon
laquelle sa f>ouveraineté sur les territoires occupés est un
fait établi, et tant que subsisteront la domination et la
fragmentation de l'environnement arabe sur les plans
politique, économique et social. .
23. La multiplication de traités ou d'accords toujours
partiels, la floraison depuis des décennies de plans souvent
circonstanciels nous amènent à penser qu'il est temps de
réunir, comme l'a préconisé la récente Conférence inter­
nationale sur la question de la Palestine, une conférence
internationale sur le Moyen-Orient à laquelle participera
nécessairement la Palestine représentée par son organisa­
tion de libération.
24. Nous parlerons encore du Liban, non pour le sortir
de ce contexte, mais pour exprimer l'espoir que l'unité,
la stabilité et la préservation de l'intégrité territoriale
seront l'aboutissement du processus issu du récent cessez­
le-feu et qui a reçu l'accord des intéressés.
25. En abordant la partie économique de cet exposé,
je ne me hasarderai pas à procéder à une analyse détaillée
des causes et effets de la crise, car elle a été magistrale­
ment faite par les voix les plus autorisées à New Delhi,
à Buenos-Aires, à Belgrade, à Genève et à Washington,
entre autres li~ux. A vrai dire, l'on peut se féliciter de
ce que le calendrier des réunions ait pu être respecté et
que des questions importantes y aient été débattues. Il
n'en reste pas moins que les résultats de cette succession
de concertations multilatérales restent bien en deça de ce
que nous attendions, peut-être parce que nous nous
sommes bercés de trop d'illusions, que nos ambitions ont
dépassé nos moyens, ou, plus vraisemblablement, parce
qu'il est encore difficile de concilier nos divergences.
26. Quoi qu'il en soit, et puisque l'optimisme est aussi
le propre de l'homme, nous sommes condamnés à persé­
vérer et à réussir. Cependant, il est des situations intolé­
rables qui ne peuvent plus attendre le dénouement de
négociations complexes, et nous pensons en particulier
à l'Afrique. ce continent qui a le plus besoin de dévelop­
pement mais que le développement semble avoir oublié.
27. Que l'on s'en rende brièvement compte: le taux de
croissance moyen des pays africains est passé en trois ans
de 4,4 p. 100 à 0,6 p. 100; le revenu annuel des habitants
est aujourd'hui plus faible qu'il y a 20 ans; les termes
de l'échange ont accusé une détérioration cumulée d'envi­
ron 20 p. 100 en cinq ans; le déficit courant global est
estimé à 12 milliards de dollars des Etats-Unis et la dette
extérieure a presque septuplé en 10 ans, tandis que le ratio
moyen du 'service de la dette a plus que doublé.
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28. Devant ce tableau sombre, sans f3rd ni complai­
sance, nos préoccupations seront certainement partagées
par les pays industrialisés, quel que soit leur système
économique et social. En effet, la reprise économique
prévue sera sans effet ou au mieux malaisée, car les dif­
ficultés économiques et financières des pays africains
réduiront la demande dont font l'objet les exportations
des pays industrialisés et accentueront le chômage dans
certains d'entre eux.
29. Il est donc de notre intérêt à tous de lancer dès
maintenant un prograIlune d'urgence en faveur de l'Afri­
que af'm d'éviter l'effondrement économique des pays les
plus gravement touchés. Ce programme viendra complé­
ter les mesures d'ajustement structurel consenties par nos
pays au prix de sacrifices supplémentaires, mais qui ne
peuvent être réalisées qu'avec la coopération de l'ensem­
ble de la commumi;u.té internationale, en raison de l'ori­
gine extérieure de la plupart de nos problèmes.
30. Il pourrait comprendre l'injection de ressources
financières additionnelles, en accroissant l'aide publique
au développement et en aménageant les programmes et
les modalités de prêts des institutions financières interna­
tionales, le soutien continu au groupe de la Banque afri­
caine de développement, en particulier en ce qui concerne
la quatrième reconstruction générale des ressources du
Fonds africain de développement, la suppression des
mesures protectionnistes, l'abaissement des barrières
commerciales et l'ouverture des marchés à nos produits,
et un nouvel allègement de la dette, qui impliquera le
rééchelonnement de toutes nos dettes, l'allongement des
échéances et des différés de paiements sans imposition
de pénalités de retard.
31. Ce programme aurait davantage de chances de réus­
sir s'il s'accompagnait de la réduction des taux d'intérêt
des principaux centres financiers internationaux ainsi que
de la limitation des fluctuations des taux de change.
32. Ce ne sont là que des mesures à court terme con­
cernant une région particulière aux prises avec des cir­
constances exceptionnelles. Mais notre solidarité avec le
reste du tiers monde ne peut être entamée et nous ne
soulignerons jamais assez l'importance et l'urgence de
restructurer les relations économiques internationales sur
une base démocratique, juste et équitable. Nous restons
persuadés que cette mutation profonde ne pourra être
effectuée que dans le cadre des négociations globales,
retardées depuis quatre ans par la volonté politique néga­
tive de certains de nos partenaires. Entre-temps, des ini­
tiatives se sont manifestées, telles que l'organisation d'une
conférence internationale sur les moyens monétaires et
financiers du développement ou la convocation d'une
conférence monétaire internationale au plus haut niveau.
33. A ces deux conférences et à ces initiatives, nous
apportons notre appui, et nous estimons qu'elles ne
devraient pas être considérées comme conditions préala­
bles au lancement des négociations globales mais comme
parties intégrantes desdites négociations après leur
ouverture.
34. Par ailleurs, il serait anormal et contraire à notre
thèse sur l'autonomie collective de tout miser sur le dia­
logue Nord-Sud. La coopération Sud-Sud reste valable,
pour autant que les pays du tiers monde sont toujours
déterminés à préserver leur indépendance économique,
à renforcer leur pouvoir de négociation et de contrepoids,
à harmoniser la diversité de leurs intérêts.
35. La réalisation de ces objectifs suppose que nous
procédions au choix des moyens institutionnels et met­
tions en place les instruments opérationnels appropriés.
C'est dans ce contexte que le Président de la République
démocratique de Madagascar a pris l'initiative, il y a déjà

quatre ans, de proposer ia création de trois fonds destinés
à promouvoir une solidarité effective dans les domaines
monétaire, du développement et des matières premières,
à raffermir les liens de complémentarité entre nos éco­
nomies et à nous assurer une présence sur 'li scène inter­
nationale.
36. Il ne s'agit pas d'organiser le Sud contre le Nord,
ni de faire concurrence aux institutions internationales
existantes. Nos efforts, en effet, se complètent mais ne
s'excluent point, car si nous voulons que le nouvel ordre
économique ne demeure le mirage des années 70 et 80,
nous devons tous répondre à l'appel lancé à New Delhi
par les chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non
alignés pour une action collective en vue d'une 9rospé­
rité solidaire à l'échelle mondiale.
37. Par leur permanence ou leur récurrence, et parce
que nous ne pouvons ou ne voulons pas les surmonter,
les crises politiques et économiques ont aggravé l'atmos­
phère d'insécurité dang les relations internationales et
maintenu les peuples dans l'incertitude quant à leur droit
au mieux-être et au progrès social. Elles auront eu cepen­
dant le mérite d'avoir donné aux notions de paix, de sécu­
rité et de développement des dimensions nouvelles, à la
mesure des exigences de la ri~sponsabilitépartagée, ainsi
que de provoquer une réaction salutaire contre les tenta­
tives d'imposer aux relations multilatérales un schéma
inspiré des relations bilatérales.
38. Quelles que soient les motivations de cette réaction,
elle ne peut que durcir la confrontation, rendre la rupture
inévitable et même définitive, en marginalisant ceux
d'entre nous qui ne sauraient se résoudre à devenir i'enjeu
d'un pari engagé à leur insu car, dans un monde divisé
et stratifié, seule la ferme adhésion au multilatéralisme
nous permettra de percevoir les facettes des intérêts
divergents, de relancer un dialogue dont dépendent la
crédibilité et l'efficacité de nos institutions et d'assurer
l'avènement d'un monde en paix avec lui-même par
l'instauration d'un nouvel ordre juste, démocratique et
équitable.
39. Et c'est bien là l'essence du non-alignement, lequel
ne peut se réduire à un simple exercice d'équilibre mais
suppose au contraire le rejet de toutes les formes de sujé­
tion, de dépendance, d'ingérence, d'intervention ou de
pression dans les relations internationale:., afm de pouvoir
juger selon le mérite, sur la base de l'indépendance natio­
nale et de l'engagement, conformément à des 'principes
acceptés universellement. Autant dire que, s'il nous faut
être alignés, soyons-le sur les causes justes, sur les aspi­
rations de nos peuples et sur les principes et objectifs de
la Charte.
40. M. GURINOVICH (République socialiste sovié­
tique de Biélorussie) [interprétation de russe]: Monsieur
le Président, veuillez accepter les félicitations de la Répu­
blique socialiste soviétique de Biélorussie à l'occasion de
votre élection à la présidence de la trente-huitième session
de l'Assemblée générale ainsi que nos meilleurs vœux de
succès. Nous remercions également le Ministre adjoint
des affaires étrangères de la République populaire hon­
groise, M. Imre Hollai, pour la dignité et le sens des res­
ponsabilités avec lesquels il s'est acquitté de ses fonctions
de président.
41. Notre délégation se félicite de l'admission de Saint­
Christophe-et-Nevis à l'Organisation des Nations Unies.
42. Comme de nombreux orateurs l'ont déjà signalé,
l'Assemblée générale tient sa session annuelle dans une
situation internationale difficile. Les tensions dans le
monde ont atteint un niveau dangereux, comme l'a indi­
qué clairement le Secrétaire général du Comité central du
Parti communiste de l'Union soviétique, président du
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Présidium du Soviet suprême de l'URSS, M. Yuri
Andropov, dans la déclaration qu'il a faite le 28 septem­
bre 1983 [voir A 1381459]. L'aggravation de la situation
dans le monde tient à la politique que mènent ouverte­
ment et principalement les Etats-Unis d'Amérique et leurs
alliés militaires et politiques les plus proches, politique
qui vise à saper la paix et la sécurité internationales. Ils
s'efforcent d'obtenir la supériorité militaire sur l'Union
soviétique, la supériorité de l'Organisation du Traité de
l'Atlantique Nord [OTAN] sur le Traité de Varsovie et
intensifient la course aux armements, notamment la
course aux armes nucléaires. Ils s'ingèrent grossièrement
dans 1';5 affaires intérieures des autres Etats, empoison­
nent l'ambiance politique par des actes de provocation
et freinent délibérément les possibilités de progrès écono­
mique et social des peuples. Poussés par leurs ambitions
impériales, ils cherchent à imposer au monde leur v,;~ionté

impérialiste en recourant à la menace ou à l'emploi de
la force, y compris la menace de l'arme nucléaire.
43. Le temps qui nous reste pour régler efficacement
les problèmes du maintien de la paix et de la réalisation
d'un désarmement véritable est de plus en plus limité.
Dans ces conditions, l'Organisation des Nations Unies
et les Etats Membres ne peuvent se borner à constater
ces faits dangereux, ils se doivent d'agir résolument et
sans tarder.
44. Y a-t-il des possibilités réelles d'assainir radicale­
ment la situation politique actuelle, de régler les pro­
blèmes posés par l'impérialisme, de retourner sur la voie
de la détente et de la coopération?
45. Oui, ces possibilités existent. Elles sont énoncées par
l'Union soviétique et d'autres Etats de la communauté
socialiste, ronsi que par les membres du Mouvement des
pays non alignés, représentant la majorité écrasante des
Etats Membres de l'Organisation. Ces possibilités étaient
également envisagées dans des résolutions adoptées par
l'Assemblée générale.
46. Essayons d'imaginer les conditions qui existeraient
sur terre si les propositions constructives des pays socia­
listes étaient apoliquées. Voyons également ce qui fait
obstacle à l'adoption de ces initiatives de paix.
47. Examinons d'abord l'Europe, où un équilibre ap­
proximatif s'est instauré ~!ttre les deux systèmes sociaux
et politiques, mais où la concentration des forces armées
et des ogives nucléaires est 20 fois supérieure à la moyenne
mondiale.
48. S'efforçant sans cesse d'assainir la situation sur le
continent européen et d'écarter la menace de guerre,
l'Union soviétique propose de détruire en Europe tant les
vecteurs de moyenne portée que les armes tactiques, de
renoncer au déploiement de tout vecteur de moyenne por­
tée, et de réduire environ des deux tiers les vecteurs
existants des deux côtés. L'Union soviétique propose de
parvenir à un accord tant sur les vecteurs - avions et
missiles - que sur les ogives. Enfin, l'Union soviétique
est disposée à conclure un accord avec les Etats-Unis en
vue d'empêcher le déploiement de nouveaux missiles en
Europe, de ramener dans la partie européenne de l'URSS
le nombre des missiles soviétiques de moyenne portée à
celui des missiles français et britanniques et de détruire
les missiles ainsi retirés, y compris les SS-20. L'Union
soviétique aurait ainsi en Europe moins de missiles à
moyenne portée qu'elle n'en avait en 1976, alors que la
modernisation des missiles soviétiques n'avait pas encore
commencé.
49. L'Union soviétique appuie la proposition tendant
à créer des zones dénucléarisées en Europe septentrionale
et dans les Balkans, ainsi qu'une zone de 500 à 600 kilo­
mètres de large en Europe centrale exempte d'armes

nucléaires. Dans le domaine des armes classiques, elle
recherche la réduction des forces ~~ées et des armes cîas­
siques en Europe centrale et préconise que' leur nombre
soit gelé par les Etats membres permanents du Con­
seil de sécurité et les Etats ayant des accords militaires
avec eux.
50. Enfin, les Etats parties au Traité de Varsovie pro­
posent aux pays de l'OTAN la conclusion d'un accord
sur le non-recours à la force etle maintien de relations
de paix, au centre duquel figurerait l'engagement pris par
ses membres de ne pas employer en premier les armes clas­
siques ni les armes nucléaires, c'est-à-dire de ne pas
recourir à la force armée en général.
51. Si ces propositions étaient appliquées, de larges
possibilités seraient offertes pour une coopération fruc­
tueuse entre les peuples de l'Europe dans tous les domaines
et dans des conditions de paix et de sécurité.
52. Sur quoi insistent ceux qui s'opposent à ces propo­
sitions ? Ils veulent diviser l'Europe par une palissade de
missiles américains. Ils envisagent de placer sur le conti­
nent européen les armes à neutrons; ils exigent de leurs
partenaires de l'OTAN une nouvelle augmentation des
dépenses militaires. En même temps - et c'est là un
autre aspect du plan monstrueux qui vise à faire des pays
de l'Europe occidentale les otages des Etats-Unis -, les
Etats-Unis les obligent à renoncer à des relations écono­
miques et autres mutuellement avantageuses avec les pays
d'Europe orientale, alors que les commandes soviétiques
fournissent à elles seules du travail à au moins un million
d'habitants d'Europe occidentale. En outre, les Etats­
Unis asphyxient l'économie des pays d'Europe occiden­
tale par leurs taux d'intérêts élevés et la hauss!; artificielle
du dollar.
53. En ce qui concerne les mis~iles en Europe, les Etats­
Unis espèrent qu'il sera possible d'obliger l'Union sovié­
tique à avoir zéro missile, en contrepartie d'une réduction
zéro pour l'OTAN ou, selon la dernière proposition des
Etats-Unis, d'obliger l'Union soviétique à réduire ses mis­
siles de moyenne portée et de permettre le déploiement
de nouveaux missiles américains en Europe, renforçant
l'actuel potentiel nucléaire de l'OTAN. Cette méthode
d'approche est en contradiction flagrante avec le principe
énoncé par l'ONU de ne pas nuire aux intérêts de la sécu­
rité des autres Etats et avec le principe de l'égalité et d'une
sécurité égale. Il convient de souligner également que les
missiles Pershing II et les missiles de croisière américains
dont le déploiement est prévu en Europe occidentale peu­
vent également atteindre des objectifs dans tout le Moyen­
Orient et dans la moitié du continent africain, c'est-à-dire
qu'ils sont dirigés contre plusieurs régions du monde ­
l'Europe, le Moyen-Orient et l'Afrique.
54. Examinons maintenant la question des armes stra­
tégiques des Etats-Unis et de l'URSS, qui, malgré leurs
structures différentes, sont néanmoins à peu près égales.
L'Union soviétique propose d'ores et déjà de les réduire
d'un quart, tout en réduisant à des niveaux égaux et con­
certés le nombre global des ogives restant sur les autres
vecteurs.
55. Les Etats-Unis, quant à eux, proposent des réduc­
tions sélectives qui aboutiraient à un nombre d'ogives
trois fois supérieur pour les Etats-Unis par rapport à
l'URSS et qui visent à briser la structure existante des
forces stratégiques soviétiques.
56. Cette même politique égoïste et négative s'applique
également aux autres problèmes de désarmement. Les
Etats-Unis bloquent les pourparlers de Vienne sur la
réduction des forces armées et des armements en Europe
centrale. Ils sapent l'application des résolutions des
Nations Urnes sur l'engagement de ne pas employer
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l'anne nucléaire en premier, ~ur le gel des armes nucléaires,
sur l'interdiction com1)lète des armes nucléaires, sur le
refus de mettre au poil,! l'arme à neutrons, de nouveaux
types d'armes et systèmes d'armes de destruction massive
et l'élaboration d'une convention sur l'élimination des
possibilités de guerre chimique. Nous notons en passant
que, selon certains rapports parus dans la presse améri­
caine, le Pentagone dispose déjà de suffIsamment d'armes
chimiques pour détruire 50 fois toute la population de
la Terre. Les Etats-Unis sont opposés au gel et à la réduc­
tion des budgets militaires. Non seulement ils augmentent
leurs propres dépenses militaires mais s'arrogent le droit
de dicter à leurs alliés leurs niveaux de dépenses militaires.
Il découle de tout cela que le montant total des budgets
militaires des pays capitalistes a augmenté 17 fois entre
1950 et 1982.
57. Les Etats-Unis s'efforcent de justifier leur politique
d'obstruction en matière de désarmement et de réduction
des armements en recourant à la démagogie, invoquant
la «supériorité militaire de l'URSS », la «passivité»
manifestée par les Etats-Unis dans le passé ou le « retard»
accumulé par les Etats-Unis. Mais même des analystes
occidentaux objectifs n'ont décelé aucune situation dans
toute la période de l'après-guerre où l'Union soviétique
aurait pris l'initiative de la création d'un nouveau type
d'armements qui aurait obligé les Etats-Unis à prendre
des mesures pour y répondre. C'est toujours le contraire
qui s'est produit. Notons également qu'au cours des
années de prétendue passivité, les Etats-Unis ont augmenté
leur potentiel nucléaire de deux fois et demie, en créant
de nouveaux types de systèmes d'armes nucléaires, en en
accroissant la portée et la précision et en en multipliant
la puissance de destruction. On sait également que les
Etats-Unis, malgré la campagne de propagande intensive
qu'ils font au sujet de leur « retard », ont en fait la supé­
riorité sur l'Union soviétique en ce qui concerne le nombre
des ogives nucléaires. Comme l'a indiqué le Ministre des
affaires étrangères des Philippines, M. Romulo, lorsqu'il
a pris la parole ici le 26 septembre dernier dans le cadre
du débat général [se séance), les Etats-Unis disposent
d'environ 9500 ogives dans leur arsenal stratégique, alors
que l'URSS en a 7 700. Selon les mêmes données, en ce
qui concerne les armes tactiques, les Etats-Unis ont une
supériorité atteignant 7000 ogives. Il ne faut pas oublier
non plus que les Etats-Unis d'Amérique ont entouré
l'Union soviétique d'un réseau de bases et d'installations
militaires, qu'après la seconde guerre mondiale ils ont
recouru plus de 260 fois à la force armée pour régler des
problèmes de politique étrangère et qu'ils ont 19 fois
menacé d'employer l'arme nucléaire, y compris 4 fois
contre l'URSS. Rien que dq>uis 1975, ils ont envoyé leurs
forces armées à l'étranger 50 fois environ. Ils créent de
nouvelles bases militaires en territoire étranger et agran­
dissent les bases existantes, augmentant parfois leurs paie­
ments, comme si un loyer plus élevé apaiserirlt les craintes
d'un propriétaire qui doit vivre dans son immeuble avec
des malades contagieux.
58. Non, ce n'est pas le souci de la paix et de la sécurité
internationales qui inspire la position des Etats-Unis. Cela
a d'ailleurs été reconnu par le Secrétaire d'Etat à la
défense, M. Weinberger, lorsqu'il a dit que de nom­
breuses ressources nécessaires aux Etats-Unis du point de
vue stratégique et de nombreux minéraux également stra­
tégiques se trouvent à des milliers de kilomètres des rives
des Etats-Unis et que, pour garantir l'accès à ces res­
sources - je précise qu'il s'agit des ressources d'autrui
-, les Etats-Unis doivent accroître leur puissance armée
et leur puissance navale. Cela est tout à fait conforme
à la politique impérialiste qui proclame de larges secteurs
du globe comme des «zones d'intérêt vital pour les
Etats-Unis ».

59. Faut-il s'étonner après cela que les Etats-Unis s'oppo­
sent à l'élaboration, aux Nations Unies, d'un traité
mondial su;; le non-recours à la force dans les relations
internationales et ne répondent pas à la proposition visant
à conclure entre les pays du Traité de Varsovie et ceux
de l'OTAN un traité sur le non-recours à la force armée
et sur le maintien de relations de paix?

60. Examinons aussi la question de la prévention de la
course aux armements dans l'espace. On connaît fort
bien les propositions faites précédemment à ce sujet par
l'Union soviétique. Elle a présenté à l'actueTIe session un
projet de traité sur l'interdiction de l'emploi de la force
dans l'espace extra-atmosphérique et à partir de l'espace
contre la Terre {voir A/38/194J. Dans ce projet, elle a
également proposé d'interdire l'essai et le déploiement de
toute arme dans l'espace, visant des cibles sur Terre, dans
l'atmosphère et dans l'espace extra-atmosphérique, de
s'entendre sur l'élimination des systèmes antisatellites
existants et sur l'interdiction de créer de nouveaux sys­
tèmes. Ce faisant, PURSS s'est engagée unilatéralement
- ce qui est très important - de ne pas placer en pre­
mier dans l'espace un type quelconque d'armes anti­
satellites.

61. Quelle est la position des Etats-Unis, quelle attitude
ont-ils adoptée? lis ont causé la rupture des négociations
soviéto-américaines relatives aux armes antisatellites, se
sont opposés à l'ouverture, au Comité du désarmement,
de travaux sur l'interdiction de placer dans l'espace des
armes de tout type, refusé de prendre l'engagement de
ne placer en premier des armes antisatellites dans l'espace
et, en même temps, réalisé un programme militaire spatial
appelé «la guerre des étoiles ».

62.. Pour conclure cette partie de sa déclaration consa­
crée au désarmement et à la course aux armements, la
délégation de la Biélorussie souligne tout particulièrement
l'importance et l'opportunité des nouvelles propositions
présentées à la trente-huitième session par l'Union sovié­
tique, visant à condamner la guerre nucléaire {A/38/243J
et à procéder à un gel des armes nucléaires {A/38/244J.

63. Cel:i ~)r';Îpo!Jitions sont la :mite logique des efforts
déployés aux N~,tions Unies pour débarasser les peuples
de la menaœ nucié.~re.

64. Les Nations Unies ont déjà adopté en 1981 une
Déclaration sur la prévc.ntion d'une catastrophe nucléaire
{résolution 3611ooJ. Un an après, elll:'s ont approuvé
l'engagement unilatéral pris Far l'Union soviétique de ne
pas employer l'arme nuci~.aire la première et ont invité
les autres puissances nucléaires ~ :;uivre cet exemple {réso­
lution 37/78JJ. L'heure est v~nue d'adopter une déclara­
tion condamnant la guerre nuciéaire comme étant le crime
le plus monstrueux contre l'humanité et de déclarer actes
criminels l'élaboration et la diffusion de doctrines poli­
tiques et de concepts militaires ayant pour but d'établir
la« légalité» de l'emploi en premier de l'arme nucléaire,
ainsi que, d'une façon générale, «l'admissibilité» du
déclenchement d'une guerre nucléaire.

65. nest également indubitable qu'en visant le désarme­
ment nucléaire, défi que personne n'osera contester, nous
devons d'abord geler les arsenaux nucléaires existants et
empêcher,'au moyen de mécanismes de vérification appro­
priés, l'accroissement de tous les éléments d'arsenaux
nucléaires, y compris toutes sortes de vecteurs et d'ogives;
nous devons aussi renoncer à la mise en place de nouveaux
types ou systèmes d'armes nucléaires, déclarer un mora­
toire sur tous les essais d'armes nucléaires ainsi que sur
tous les essais de nouveaux types de vecteurs, et interdire
la production de matériaux fissiles destinés à la fabrica­
tion d'armes nucléaires.
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66. Cette proposition, qui ftxe des limites qualitatives <;t
quantitatives, s'adresse à toutes les puissances nucléaires,
mais l'Union soviétique admet également la possibilité
que les Etats-Unis et l'Union soviétique donnent le bon
exemple en se mettant d'accord pour geler leurs potentiels
nucléaires.
67. Nous pensons que ces propositions recueilleront un
appui très favorable des Etats Membres de l'Organisation
des Nations Unies. Il est possible et indispensable de
régler ces questions. Cette conviction se fonde sur le
succès de la réunion de Madrid des Etats ayant participé
à la Conférence sur la sécurité et la coopération en
Europe où, malgré les tensions en Europe et dans le
monde, des Etats ayant des systèmes sociaux différents
sont parvenus à trouver des accords mutuellement accep­
tables reposant sur les principes et dispositions de l'Acte
final d'HelsinkP, y compris un accord relatif à la
convocation d'une conférence sur les mesures propres à
renforcer la confiance et la sécurité et sur le désarmement
en Europe.
68. De l'Europe continentale, passons maintenant à
d'autres régions du monde.
69. Alors que l'Union soviétique propose de transfor­
mer la Méditerranée en une zone de paix stable et de
coopération, d'en retirer tous les bateaux transportant
des armes nucléaires et d'interdire la mise en place
d'armes nucléaires sur le territoire des pays non nucléaires
méditerranéens, les Etats-Unis, eux, s'opposent à toutes
ces mesures.
70. L'Union soviétique s'efforce de mettre en œuvre les
résolutions des Nations Unies relatives au problème de
Chypre et propose à cet effet la convocation d'une con­
férence internationale représentative dans le cadre des
Nations Unies; or les Etats-Unis entravent le règlement
du problème de Chypre en s'opposant à la démilitarisa­
tion de Chypre et en essayant d'imposer aux Chypriotes
les conditions de l'OTAN qui sont incompatibles avec
l'indépendance, l'intégrité territoriale et le non-aligne­
ment de ce pays.
71. Examinons maintenant un autre point brûlant, la
région si durement éprouvée du Moyen-Orient. On sait
fort bien que les pays socialistes, arabes, non alignés, ainsi
que d'autres Etats, exigent le retrait des troupes israé­
liennes de tous les territoires arabes occupés depuis 1967;
ils œuvrent aussi à la recherche d'un règlement politique
au Moyen-Orient, qui garantirait la sécurité de tous les
peuples et Etats de la région, permettant aux Palestiniens
d'exercer leurs droits légitimes à la création d'un Etat et
à la restauration de l'indépendance et de l'intégrité terri­
toriale du Liban grâce au retrait immédiat et sans condi­
tions des troupes israéliennes du Liban, ainsi que le retrait
des troupes des Etats-Unis et d'autres puissances de
l'OTAN. L~s pays socialistes et les Etats non alignés ont
participé aux conférences régionales et, en août-septembre,
à la Conférence internationale sur la question de la Pales­
tine. Ils proposent de convoquer une conférence interna­
tionale sur le Moyen-Orient, avec la participation de
toutes les parties intéressées, y compris le seul représentant
légitime du peuple palestinier : l'Organisation de libéra­
tion de la Palestine [OLPJ.
72. Et que font les Etats-Unis en ce qui concerne le pro­
blème du Moyen-Orient? Ils se sont engagés dans une
« coopération stratégique» avec les agresseurs israéliens,
leur fournissant des armements modernes. Ce sont les
Etats-Unis qui ont fomenté la naissance d'un Etat mili­
tariste au Moyen-Orient. Par conséquent, les dépenses
militaires d'Israël représentent 62 p. 100 de son produit
national brut, alors que son endettement extérieur dépasse
son produit national brut. Les Etats-Unis encouragent
Israël à des agressions contre les Etats arabes; ils le

protègent au Conseil de sécurité de la colère et des récla­
mations légitimes de la communauté internationale. Au
sujet de l'OLP, les Etats-Unis n'ont rien à dire qu'un flot
de vilaines insultes. Outre qu'ils se dérobent à une solu­
tion juste et globale au Moyen-Orient, les Etats-Unis ont
procédé à des actions militaires contre le peuple libanais
- ne respectant donc pas leur engagement de protéger
le Liban - au moment même où se réunissait la Confé­
rence internationale sur la question de Palestine qu'ils ont
saboté.
73. Dans la région du golfe Persique, l'Union soviétique
propose d'écarter la menace de guerre, d'y créer un climat
de stabilité et de tranquillité, de ne pas créer de bases
militaires, de ne mettre en place ni d'arme:; nucléaires ni
d'autres armes de destruction massive, de ne pas avoïr
recours à l'utilisation ou à la menace de la force contre
les pays de cette région, de respecter le statut de non­
alignement des Etats du golfe Persique, de garantir les
droits souverains de ces Etats ainsi que la sécurité des
communications maritimes et autres qui les relient avec
le reste du monde et de conclure à cet effet un accord
international.
74. Et que font les Etats-Unis? De manière arbitraire
et sans l'accord des 19 Etats intéressés, ils créent le com­
mandement CENTCOM et lui accordent des fonctions
de police, y compris l'ingérence militaire direc.te dans les
affaires intérieures des autres; ils font des démonstrations
de puissance militaire en utilisant des forces de déploie­
ment rapide.
75. En ce qui concerne le problème de l'océan Indien,
l'Union soviétique a toujours appuyé les efforts des Etats
de la région visant à préparer et à tenir une conférence
internationale en vue de conclure un accord faisant de
l'océan Indien une zone de paix. L'Union soviétique est
aussi en faveur du retour à Maurice de l'archipel Chagos,
y compris l'île Diego Garcia.
76. Dans le but de réduire les tensions sur les mers et
les océans, l'Union soviétique a proposé entre autres la
réglementation des activités navales sur une base mutuelle,
la limitation et la réduction des armements marins, le
retrait des sous-marins soviétiques et américains porteurs
de missiles des larges zones où ils effectuent des patrouilles,
la limitation de leur zone de navigation par un accord
concerté et l'élargissement des mesures visant à restaurer
la confiance sur les mers et océans; en somme, l'Union
soviétique s'efforce de faire en sorte que la plus grande
partie des océans devienne une zone de paix.
77. Les Etats-Unis, ayant rompu unilatéralement les
négociations soviéto-américaines sur la limitation et la
réduction des activités militaires dans l'océan Indien
intensifient leurs activités militaires tant dans l'océan
Indien que dans les autres zones maritimes, renforçant
ainsi leur base de Diego Garcia, empêchant la convoca­
tion d'une conférence en vue de transformer l'océan
Indien en zone de paix et cherchant à saper l'idée même
d'une zone de paix.
78. En Asie et en Extrême-Orient, l'Union soviétique
et d'autres pays épris de paix se prononcent en faveur
de négociations sur la prise de mesures à accroître la
conftance. La République populaire mongole a proposé
l'élaboration et la conclusion d'une convention de non­
agression et de non-utilisation de la force entre les Etats
de l'Asie et du Paciftque. Les pays de l'Indochine plaident
en faveur de la création d'une zone de paix et de stabilité
e": Asie du Sud-Est. L'Afghanistan fait tout son possible
1-~w . trouver, en A~ie du Sud-Ouest, une solution paci­
ftque qui garantisse sa IRberté et son indépendance. Il
appuie à cet égard les efforts de médiation du représentant
personnel du S~,crétairegénéral en vue du règlement des
problèmes d.e cette région sUr la base de la cessation, une
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fois pour toutes, de l'ingérence, armée ou autre, dans
les affaires intérieures de la République démocratique
d'Afghanistan.
79. Pour leur part, les Etats-Unis essaient d'utiliser les
pays de cette région pour leurs plans militaires et straté­
giques. Ainsi, le Japon s'est déjà vu attribuer le rôle de
« porte-avions insubmersible» alors qu'aux termes de sa
constitution il est sensé être un Etat épris de paix et non
un Etat militariste. Cette politique n'est qu'une tentative
de faire oublier aux gens les leçons du passé. Les hommes
politiques des Etats-Unis invitent les pays membres de
l'ANASE à violer sa charte et à faire de cet instrument de
coopération pacifique entre ses pays membres un instru­
ment d'ingérence dans les affaires de ses voisins, comme
le Viet Nam, le Laos et le Kampuchea, qui s'efforcent
de donner à leurs peuples la vie nouvelle à laquelle ils
aspirent. Nous savons tous qI.fT• ~•..;s Etats-Unis s'emploient
à déstabiliser la situatior~ t~~t en Af8hanistan que dans
la région qui entoure ce pays. Les Etats-Unis refusent de
retirer leurs troupes de Corée du Sud où ils se livrent à
la provocation en se servant d'avions sud-coréens pour
mener à bien leurs missions d'espionnage à l'encontre de
l'URSS. Ils envisagent de déployer des armes à neutrons
dans le sud de la péninsule coréenne et ils s'opposent par
tous les moyens à la réunification pacifique et démocra­
tique de la Corée à l'abri de toute ingérence extérieure.
80. Nous en. venons maintenant aux problèmes de
l'Afrique où les Etats-Uffis se sont déclarés « l'allié histo­
rique» du régime raciste de l'Afrique du Sud tout en y
menant une politique« d'engagement constructif» avec
ce régime. Voilà pourquoi les décisions, y compris celles
du Conseil de sécurité, prises par les Nations Unies contre
l'apartheid et pour l'octroi d'une indépendance véritable
à la Namibie sous la direction de la SWAPO, ne sont
toujours pas ap;pliquées. En somme, les Etats-Unis se sont
faits les complices des perpétuels actes d'agression
perpétrés contre l'Angola et les autres Etats africains. Le
rapport que le Secrétaire général a élaboré à la suite de
la visite qu'il a effectuée en Afrique australe3 permet
d'arriver à ia conclusion que c'est précisément le soutieil
sans réserve que les racistes de Pretoria reçoivent des
Etats-Unis qui incite le régime sud-africain à refuser avec
impudence de se conformer aux décisions des Nations
Unies en vue de l'octroi de l'indépendance à la Namibie.
L'intervention armée, inspirée et encouragée par les Etats­
Unis, des forces impérialistes au Tchad est le dernier
exempl" d'intrigue néocolonialiste en Afrique:t d'autres
pays, y compris des pays africains, y ont joué un rôle dans
ces actes criminels; il y a eu aussi des provocations armées
à l'encontre de la Libye, l'ingérence continuelle dans les
affaires intérieures de tant de pays africains et les pres­
sions militaires, politiques et économiques qu'on leur fait
subir. En Afrique aussi, l'abjecte politique néocolonialiste
a toujours cours.
81. Il en va de même pour la Micronésie, que les Etats­
Unis cherchent à annexer afm d'en faire une position mili­
taire et stratégique, ou pour Porto Rico, dont le peuple
se voit dénier son droit à l'autodétermination et à l'indé­
pendance. L'Angleterre adopte la même attitude dans
l'Atlantique Sud en faisant des îles Falkland (Malvinas)
une position militaire avancée et en se livrant au brigan­
dag~ colOlùal dans cette partie du monde.
82. Les peuples du Moyen-Orient et de l'Afrique s'effor­
cent de créer des zones exemptes d'armes nucléaires alors
que les Etats-Unis coopérent avec Israël et l'Afrique du
Sud pour leur permettre de produire leurs propres ,armes
nucléaires,
83. 1:'••(,8 .t:tats-TJnis, en s'ingérant sans vergogne et de
manière flagrante dans les affaires intérieures des p.ays
de l'Amérique centrale et des Antilles, compliquent encore

la situation qui règne dans cette région. Ils tentent, par
la menace et les pressions armées, d'empêcher les peuples
de cette région d'exercer leur droit de mener la vie qu'ils
se sont choisie. Les Etats-Unis s'opposent aux efforts
positifs des pays d'Amérique latine qui s'emploient déses­
pérément à trouver des solutions mutuellement accep­
tables. L'Union soviétique, au contraire, appuie ces
efforts de même que les propositions constructives avan­
cées tant par le Nicaragua que par Cuba. Les principes
de règlement que ceux-ci ont proposés constituent une
bonne base d'accord ne lésant les intérêts de personne.
84. Ces dernières années, les Etats-Unis, on le sait, se
S'Dnt posés en champions des droits de l'homme, en
modèles de liberté et de démocratie et en combattants
contre le terrorisme international. Leur hypocrisie ne fait
de doute pour personne. Les Etats-Unis ne sont pas partie
aux pactes internationaux sur les droits de l'homme, ni
d'ailleurs aux autres instruments juridiques internatio­
naux les plus importants en matière de droits de l'homme
et de lutte contre le racisme et l'apartheid. Ils se désoli­
darisent des efforts que la communauté internationale fait
dans ce sens, en refusant par exemple de participer à
la deuxième Conférence mondiale de la lutte contre le
racisme et la discrimination raciale. Les Etats-Unis con­
tinuent à donner refuge aux criminels de guerre nazis. Ils
briment leur population nori blanche et, avec d'autres
néocolonialistes, étouffent la volonté des peuples qui
luttent pour leur liberté, leur indépendance et leur progrès
autonome.
85. Les Etats-Unis rejettent les exigences des pays socia­
listes et des pays en développement qui veulent la restruc­
turation des relations économiques internationales en se
basant sur l'équité de la démocratie. Ils font ainsi obS4lcle
à l'ouverture, aux Nations Unies, de négociations globales
sur les problèmes économiques et provoquent sans ver- .
gogne la rupture des relations mutuellement avantageuses
entre Etats. En menant une croisade contre les pays socia­
listes, les Etats-Unis cherchent à exercer sur ces derniers
des pressions économiques et politiques. Qui plus est,
ils menacent les pays en développement qui ont choisi
d'avancer progressivement vers le développement.
86. Notre position à l'égard des problèmes économiques
procède de la nécessité de restructurer les relations éco­
nomiques internationales en les fondant sur les principes
de la justice, de l'équité et de la démocrat:"" Nous luttons
activement contre la politique impérialisLe par la faute
de laquelle les nations en développement perdent chaque
année plus de 200 milliards de dollars du fait de la fuite
de capitaux et de recettes, du montant du service de la
dette et du déséquilibre des termes de l'échange.
87. Pour ce qui est de la lutte contre le terrorisme inter­
national, il est bon de rappeler que ce sont les Etats-Unis
qui, par tous les moyens, appuient ou mettent en place
des régimes dictatoriaux et des régimes militaires dans
diverses parties du monde, en armant, par exemple, des
mercenaires qu'ils envoient combattre les mouvements de
libération nationale, en faisant obstacle à l'élaboration
d'une convention contre les mercenaires et en prenant
eux-mêmes part à des actes de répression armée au
Moyen-Orient, en Afrique et en Amérique latine.
88. Ai~i, quel que soit l'aspect de la politique des Etats­
Unis que nous examinions, il apparaJ."t clairement que
Factuel Administration améric~' ~ ..e est en contradiction
av~ la Charte des Nations Unies et compromet la réputa­
tion de cette organisation. Ce fabant, elle s'oppose à la
plupart des Etats, à la communauté internationale dans
son ensemble. Elle ne tient aucun compte de l'aver­
tissement lancé par le premier Président des Etats-Unis
qui di.sait qu'un pays qui se laisse aller à la haine à
l'égard d'un autre devient l'esclave de sa propre animosité.
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A n'en pas douter, cela est dangereux pour la cause de
la paix et de la coopération.
89. C'est pourquoi il est nécessaire que les peuples épris
de paix intensifient leurs efforts afin de concilier l'évolu­
tion internationale avec la Charte des Nations Unies, en
la respectant au lieu de la saper, et afin de répondre aux
aspirations des peuples du monde qui sont en faveur de
la paix, du désarmement, de la coopération et de la justice
sociale. Un programme énonçant des mesures concrètes
pour parvenir à ces objectifs figure dans les propositions
des Etats énoncées dans la Déclaration politique adoptée
par la Comité consultatif des Etats parties au Traité de
Varsovie à Prague en janvier 1983 [voir A/38/67]et dans
la déclaration commune publiée le 28 juin à Moscou à
la réunion des chefs de parti et de gouvernement des pays
de la communauté socialiste [voir A/38/292] ainsi que
dans les propositions spécifiques soumises par les Etats
socialistes à la présente session de l'Assemblée générale.
Toutes ces propositions confirment la déclaration faite
par M. Yuri Andropov, secrétaire géuéral du Comité
central du Parti communiste de l'Union soviétique et
président du Présidium du Soviet suprême de l'Union
des Républiques socialistes soviétiques, selon laquelle:
« A notre époque, c'est précisément le socialisme qui agit
comme le plus constant défenseur de ce qu'il y a de sain
dans les relations internationales, un défenseur des inté­
rêts de la paix et de la détente, des intérêts de tous les
peuples et de l'humanité tout entière. »
90. Nous apprécions hautement aussi la position des
pays non alignés et, avec eux, nous rejetons catégorique­
ment les allégations du Département d'Etat des Etats-Unis
selon lesquelles la septième Conférence des chefs d'Etat
ou de gouvernement des pays non alignés, tenue à New
Delhi, a adopté une déclaration qui «ne reflète pas les
principes du non-ali~~ment». A notre avis, tant les pré­
cédents documents que les documents de New Delhi du
Mouvement de8 pays non alignés - indépendamment
de ce qui est die à leur propos du haut de cette tribune
au nom des Etats-Unis - sont emplis d'un souci de paix
et de coopération et ils réaffirment le caractère anti­
impérialiste et anticolonialiste du Mouvement des pays
non alignés. Ils ouvrent de larges possibilités à de nou­
veaux efforts concertés de toutes les forces de paix et de
progrès pour la solution des problèmes les plus importants
de la politique mondiale.
91. La République socialiste soviétique de Biélorussie,
qui célèbrera au début de 1984 son soixante-cinquième
anniversaire et, vers le milieu de l'année, le quarantième
anniversaire de la libération de son territoire des envahis­
seurs allemands fascistes, est déterminée à unir ses efforts
à ceux de toutes les nations éprises de paix pour préserver
et renforcer la paix sur la Terre, prévenir une catastrophe
nucléaire, effectuer une percée authentique dans les pro­
blèmes du désarmement, améliorer radicalement la situa­
tion internationale et résoudre tous les problèmes existants
par des moyens politiques, sur la base de la négociation
et conformément au respect des droits souverains et des
intérêts légitimes de tous les peuples.
92. Nous disons cela au nom d'un peuple qui a ptlrdu
le quart de ses ms et de ses filles et plus de la moitié de
son patrimoine national au cours de la seconde guerre
mondiale, un pet'ple qui, dans un travail pacifique d'édi­
fication, a accru 33 fois son potentiel industriel dans les
années d'ap, ès-guerre par rapport au niveau d'avant­
guerre, un peuple qui, avec succès~ a mis en œuvre un
programme de développement économique et social au
bénéfice de sa population travailleuse, un peuple qui mène
une lutte activ~ pour la paix et participe au mouvement
antimissiles et antiguerre, un peuple qui nous a donné
mandat de lutter pour la paix, la détente, le désarmement

et une plus large coopération entre les nations, un peuple
qui est prêt, en toute circonstance, à défendre ses con­
quêtes socialistes contre tout empiètement ou dessein
agressif.
93. M. Soeberras TRIGONA (Malte) [interprétation de
rang/ais]: Monsieur le Président, veuillez accepter mes
félicitations à l'occasion de votre élection à la prési­
dence de cette session de l'Assemblée générale. Vous
méritez notre pleine coopérationnon seulement en votre
qualité de représentant du Panama, mais aussi en vertu
de votre expérience dans les affaires de l'Assemblée, de
la contribution de votre pays à la paix de l'Amérique
centrale en tant que membre du Groupe du Contadora,
et, enfin -. et ce n'est pas votre moindre mérite -, de
votre inspiration en tant que fils authentique des idéaux
de Sim6n Bolivar en ce 200e anniversaire de la naissance
du Libérateur.
94. Nous saisissons aussi cette occasion pour féliciter
le Ministre adjoint des affaires étrangères de la Hongrie,
M. Imre HoUai, pour les efforts inlassables qu'il a déployés
en présidant la session de l'Assemblée gént~'ale de l'an
dernier.
95. Nous souhaitons la bienvenue à Saint-Christophe­
et-Nevis, à l'occasion de son admission à l'Organisation.
Nous lui adressons nos félicitations à l'heure de son indé­
pendance et formons les vœux les meilleurs pour la paix
et la prospérité de son peuple.
96. Le système de coopération et de compréhension
mutuelle envisagé à l'origine dans la Charte des Nations
Unies est de plus en plus menacé par l'utilisation cynique
de la prédominance militaire dans les relations entre Etats.
Nous devons nous poser la question de savoir si cette lutte
sans répit pour le pouvoir mondial et l'influence absolue
sur les hommes et les ressources nous mène irrésisti­
blement au cauchemar de 1984 invoqué par Orwell qui
devrait emporter la souveraineté des Etats telle que nous
la connaissons. Ou bien pouvons-nous, en tant qu'Etats­
nations indépendants, préserver encore notre liberté et
le respect que nous avons de nous-mêmes dans la paix
et dans l'harmonie?
97. Les signes sont bien loin d'être encourageants.
En Amérique latine, un certain nombre de peuples, en
particulier en el Salvador et au Chili, continuent d'être
opprimés lorsqu'ils demandent à exercer leurs droits
de l'homme les plus fondamentaux. D'autres, qui ont
atteint ces objectifs au prix de luttes amères, comme au
Nicaragua, sont confrontés à une opposition résolue de
l'extérieur.
98. En Asie, persiste la présence honteuse de troupes
étrangères en Afghanistan et au Kampuchea. Les impé­
ratifs des intérêts étrangers S'oppC3ent toujours à la réuni­
fication pacifique de la Corée. Deux pays voisins, l'Iran
et l'Iraq, demeurent en proie à une guerre interminable.
99. Le peuple palestinien est encore engagé dans une
lutte amère pour s'assurer une patrie. Les tentatives de
réconciliation nationale au Liban n'aboutissent pas en
raison d~s tensions provoquées par des intérêts étrangers
divergents.
100. En Afrique, les peuples de Namibie et d'Afrique
du Sud attendent encore leur libération de l'esclavage
raciste et immoral qui leur est imposé.
101. Dans notre propre région de la Méditerranée, nous
demeurons les témoins impuissants de la violation cons­
tante de la souveraineté, de l'unité et de l'intégrité terri­
toriale de l'île sœur de Chypre. Nous vivons sous la
menace constante de puissantes armadas qui parcourent
notre mer et utilisent notre région comme base à partir
de laquelle elle~ cherchent à exercer leur influence sur les
pays voisi~s: .
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102. A la lumière de ces réalités, la politique adoptée
par le Gouvernement socialiste de Malte depuis 1971 s'est
jusqu'à présent fondée sur l'aspiration pour une commu­
nauté de nations qui poursuivent leur destin individuel
dans la paix et la coopération. Cependant, nous ne sau­
rions ignorer que des choix dangereux, radicaux et coû­
teux pourraient nous être imposés vu le nombre croissant
de nations et de peuples amis pris dans le tourbillon d'évé­
nements qui menace de nous emporter tous.
103. Il est donc nécessaire de faire le point des résultats
atteints par Malte dans les domaines militaire, politique
et économique.
104. Dans le domaine militaire, nous avons une situa­
tion totalement dénuée de logique, où une production
frénétique et un déploiement d'armements monstrueux
sont définis comme étant le meilleur moyen de garantir
la paix. C'est cette attitude qui a fait de la Méditer­
ranée une zone d'affrontement naval entre deux alliances
armées.
lOS. Jusqu'en 1971, Malte a été imbriquée dans cet
affrontement en vertu de ses bases militaires qu'elle était
obligée de prêter à l'OTAN. Cependant, en 1964, dès que
Malte a cessé constitutionnellement d'être une colonie bri­
tannique et n'était donc plus considérée comme faisant
partie du Royaume-Uni, elle a perdu toutes les garanties
de protection défensive découlant des arrangements de
sécurité collective du traité de Washington.
106. Cette situation n'a fait qu'accroître l'attraction que
présentaient les bases militaires en tant qu'objectif pri­
mordial en cas d'hostilités possibl.es et, par conséquent,
a exposé Malte à des dangers plus grands que ceux jugés
comme tolérables par n'importe quel pays membre de
l'OTAN. Si la situation n'avait pas été modifiée, Malte
serait aujourd'hui en train de contempler le déploiement
de missiles nucléaires sur son territoire. Nos citoyens sans
protection auraient donc été exposés davantage encore
aux dangers d'accidents en temps de paix et assurés d'une
destruction certaine par des attaques préventives en cas
d'hostilités.
107. C'est le mouvement des travailleurs de Malte qui
a reconnu la folie de cette politique et qui l'a arrêtée. Nous
avons exercé notre choix depuis 1971, en fermant les bases
militaires en 1979, et, ensuite, en refusant les inst&llations
militaires, éliminant ainsi de Malte toute connexion mili­
taire qui aurait mis en danger de manière absurde notre
liberté et notre sécurité.
108. Nous avons pu voir les effets bénéfiques de notre
choix pour la paix.
109. Notre proche voisin, la Libye, a été le premier à
reconnaître l'importance de notre décision et à retirer
toutes les bases militaires de notre territoire pour la sécu­
rité de la Méditerranée. La Libye a été le premier pays
à nous apporter une assistance morale et matérielle afin
de nous permettre de surmonter l'opposition violente que
nous avons rencontrée au début de ce processus.
110. D'une région distante, la Chine a également com­
pris très rapidement l'importante contribution de Malte
à l'environnement pacifique et à la coopération globale
pour lesquels nous luttions. La Chine e~t restée une amie
solide et fidèle depuis lors et le peuple maltais lui en est
profondément reconnaissant.
111. De nombreux pays ont reconnu notre statut de
neutralité et exprimé leur appui, aussi bien a'l niveau bila­
téral que dans le cadre multilatéral du Mouvement des
pays non alignés, du Commonwealth et de la Conférence
sur la sécurité et la coopération en Europe.
112. Le choix que notre mouvement des travailleurs a
fait en faveur de la paix et de la coopération a donc assuré
une plus grande liberté au peuple maltais et un plus grand

respect an sein de la communauté des nations. Cepen­
dant, dans un monde où les institutions de paix sont de
plus en plus menacées, nous devons rester extrêmement
vigilants. Les choix que nous aurons à faire à l'avenir
devront être fonction des réalités que nous connaissons
aujourd'hui.
113. Au niveau politique, Malte fait son choix en faveur
de la paix en adoptant un statut de neutralité fondé sur
les principes du non-alignement, en restant à distance
égale des grandes puissances et en encourageant la coopé­
ration et la sécurité dans la Méditerranée. Au cours des
années écoulées, cette politique s'est exprimée principaie­
ment au sein du Mouvement des pays non alignés, au
Conseil de sécurité et dans le cadre de la Conférence sur
la sécurité et la coopération en Europe.
114. A New Oelhi, en mars dernier, Malte s'est ralliée
aux pays non alignés pour réaffirmer l'engagement à
l'égard de la poursuite d'échanges pacifiques entre les
I::.tions, du rejet de la course aux armements comme base
pour la sécurité, du désir d'éviter de s'imbriquer dans les
alli~mces de blocs, de la demande de tous les peuples pour
qu'on leur permette de rechercher la prospérité dans une
patrie libre et souveraine et de l'appel pour une coopé­
ration économique mondiale beaucoup plus grande pour
soulager la misèr~, la faim et les souffrances qui jettent
encore une ombre bien sombre sur la tïn du xxe siècle.
115. Malte se joint résolument à la poursuite de ces
objectifs car elle voit dans leur application la garantie la
plus efficace de la liberté pnlitique et économique qu'elle
a réalisée progressîvement au cours des dernières années,
depuis l'élimination de toutes les influences étrangères
militaires, politiques et économiques de son territoire.
116. A New Delhi, les pays non alignés ont exprimé offi­
ciellement leur appui au statut de neutralité adopté par
Malte à la poursuite de son objectif visant à façonner le
processus de développement national dans le cadre de la
sécurité régionale et de la coopération dans la région de
la Méditerranée [voir A1381132J. Dans le même esprit,
la réunion des pays non alignés de New Delhi s'est félicitée
des initiatives de Malte sur la sécurité en Méditerranée
dans le cadre de la Conférence sur la sécurité et la coopé­
ration en Europe et a demandé qu'une réunion des pays
méditerranéens non alignés soit tenue pour examiner les
mesures à prendre en vue de consolider la sécurité et la
coopération en Méditerranée.
117. Nous ne pouvons oublier que c'est grâce à l'appui
du Mouvement des pays non alignés que Malte a enfin
eu la première occasion de devenir membre du Conseil
de sécurité. Toute notre action au Conseil s'est inspirée
de l'appréciation de son rôle unique pour la paix et la
sécurité internationales. C'est ainsi que nous avons con­
crétisé notre notion de statut de neutralité. Notre neutra­
lité n'est pas passive; Malte n'a pas peur de ~emplir ses
obligations internationales. Ce n'est pas non plus une neu­
tralité empreinte d'une notion puriste qui nous imposerait
de rejeter délibérément toutes les grandes puissances. Au
contraire, en mettant au point une politique de distance
égale, nous aV()IlS établi des rapports murs avec les deux
superpuissances qui nous permettent de remplir le rôle
que nous avons assumé dans la recherche de la paix et
de la coopération dans notre régïon, et de promouvoir
une attitude positive et de coopération pour régler les
problèmes internationaux.
1 ~. 8. Au cours des neuf derniers mois, il y a eu au Con­
sei! de sécurité de nombreuses occasions d'encourager la
paix et la sécurité internationales.
119. La situation en Amérique centrale, len particulier
la men:tce à la souveraineté et à la liberté du peuple
du Nicaragua, a été au centre des discussions du Conseil



420 Assemblée générale - Trente·huitième session - Séances p'énières

de sécurité. La position de Malte sur cette question
s'inspire de deux objectifs: la garantie des droits dure­
ment acquis du peuple du Njcaragua et la reconnaissance
de la possibilité pour les Etats de la région de forger le
destin de la région. Nous avons procédé à des consulta­
tions intensives avec les représentants du Nicaragua ainsi
qu'avec les membres du Groupe de Contadora - Vene­
zuela, Mexique, Panama et Colombie - et avec les
membres permanents du Conseil de sécurité, en particulier
avec les Etats-Unis, en vue d'identifier la manière la plus
appropriée pour le Conseil de régler ce problème. Cela
a donné lieu à la résolution 530 (1983) qui est très équi­
librée, a été adoptée à l'unanimité, et réaffirme le droit
du Nicaragua de vivre dans la paix et la sécurité, à l'abri
de toute ingérence étrangère, et qui appuie également les
travaw{ suivis du Groupe de Contadora.
120. Notre région de la Méditerranée a eu plus que sa
part de problèmes dans le courant de l'année. Le Conseil
a dû traiter d'un affrontement dangereux entre la Libye
et les Etats-Unis, de plaintes mutuelles du Tchad et de
la Libye l'un contre l'autre, des conséquences internatio­
nales d'une guerre civile au Tchad et des conséquences
internationales encore plus effrayantes des problèmes du
Liban. Chaque fois, Malte a essayé d'orienter les débats
du Conseil vers les aspects essentiels des problèmes en
jeu: nécessité d'éviter l'ingérence dans les affaires inté­
rieures des Etats, respect des vies humaines, nécessité
d'éviter la participation des grandes puissances aux pro­
blèmes régionaux et la prépondérance des Etats régionaux
pour trouver des solutions aux problèmes de leurs propres
régions.
121. Les solutions que Malte recherche pour ces pro­
blèmes ne se fondent sur aucune intention ni aucun désir
de rejeter le blâme sur qui que ce soit ou de condamner,
mais plutôt sur la nécessité d'identifier, par une diplo­
matie tranquille et patiente, des moyens pragmatiques
permettant de relâcher la tension. Dans ce contexte, nous
sûmmes heuieux que notre rôle au Conseil lors du débat
sur le Tchad ait permis l'adoption par consensus d'une
déclaration du Président4 qui continuera de suivre l'évo­
lution des événements en insistant sur la coopération plu­
tôt qu'en exacerbant les tensions.
122. De même, dans le cas récent de l'incident de l'avion
de Korean Air Lines, notre préoccupation principale était
d'œuvrer pour faire en sorte non pas tellement d'identifier
le coupable mais pour prendre un engagement collectif
afin de garantir qu'un tel incident ne se reproduise plus.
Nous avons voté pour le projet de résolution qui a été
présenté au Conseils après nous être assurés qu'il exis­
tait, au sein de l'OACI, un engagement suffisant de tra­
vailler pour renforcer les règles internationales visant à
éviter de tels incidents, en particulier en veillant à ce que,
dans les cas de violation accidentelle de l'espace aérien,
ravion en vol reçoive tous les avertissements nécessaires
et la permission d'atterrir en toute sécurité, et que tous
les pays concernés participent aux discussions nécessaires.
123. Malheureusement, il est des cas où les accusations
directes ne peuvent être évitées, simplement parce que la
violation des normes fondamentales du comportement
international est si persistante et flagrante. C'est le cas
notamment de la politique d'Israël à l'égard des droits
inaliénables du peuple palestinien de disposer de sa propre
patrie. Malte continuera à condamner sans équivoque
Israël aussi longtemps que durera sa politique, et notre
soutien à la lutte du peuple palestinien, sous la direction
de l'OLP, demeure intacte.
124. De même, en ce qui concerne la Namibie et
l'Afrique du Sud, nous ne pouvons que continuer d'expri­
mer notre horreur et notre dégoût devant la manière
agressive et immorale dont une petite minorité raciste et

récalcitrante bafoue toujours les normes les plus fonda­
mentales du comportement humain. M~gré nos très
faibles moyens, nous aidons le peuple namibien dans sa
lutte indéfectible. De même que Malte a offert une for­
mation technique aux étudiants du Zimbabwe et contri­
bué à leur enseignement avant l'indépendance de ce pays,
de même elle offre des possibilités semblables aux étu­
diants namibiens.
125. En même temps, nous avons travaillé activement,
au sein du Conseil, à l'adoption à l'unanimité d'une
résolution sur la Namibie, qui a donné lieu à des négo­
ciations particulièrement ihtenses et complexes. Cette
résolution [532 (l983)} a donné mandat au Secrétaire
général de procéder à des consultations avec toutes les
parties concernées, et nous pensons que la base ainsi créée
permettra à chacun de faire en sorte que le peuple nami­
bien acquière enfin son indépendance.
126. La confiance que nous avons suscitée, grâce à notre
manière de procéder au Conseil de sécurité, a été telle
qu'elle a encouragé les membres à nous confier la tâche
difficile et longue d'identifier les points de convergence
dans nos efforts pour renforcer l'efficacité du Conseil
dans la recherche de la paix. Nous poursuivons les efforts
que nous avons déployés au cours des derniers mois et
qui, en septembre dernier, ont déjà permis au Président
d'élaborer un note6 dans laquelle sont idèntifiés plu­
sieurs éléments susceptibles de progrès.
127. Pour Malte, le Conseil de sécurité n'est pas seule­
ment un forum qui traite de questions lorsqu'elles ont
engendré un état de crise; elle considère également qu'il
a un rôle important à jouer dans la mise en place de
fondations plus durables, propres à améliorer le contexte
international grâce à une action efficace qui, par exemple,
faciliterait la création de zones de paix dans des régions
telles que la Méditerranée, l'océan Indien et d'autres.
128. Au cours des trois dernières années, à la réunion
de suivi de la Conférence sur la sécurité et la coopération
en Eumpe, qai s'est tenue à Madrid, Malte a œuvré da.-ïs
un autre forum pour renforcer la base de sa propre liberté
nationale en améliorant le processus de sécurité régionale
et globale et de coopération.
129. Eu 1975, réunis à Helsinki au sein de la Conférence
sur la sécurité et la coopération en Europe, pour la pre­
mière fois depuis la seconde guerre mondiale, tous les
Etats européens - à l'exception de l'Albanie -, les
Etats-Unis et le Canada se sont I11JS d'accord sur un vaste
ensemble de mesures tendant à assurer la sécurité et la
coopération en Europe. La position fondamentale de
Malte, à Madrid, était que les dispositions élaborées sur
la sécurité en Europe devraient se retrouver dans des dis­
positions analogues concernant la région méditerranéenne.
La vive résistance qu'a rencontrée la position de Malte,
à Madrid, a clairement fait apparaître l'intention délibé­
rée de certains participants de rejeter les engagements aux­
quels ils avaient souscrits à Helsinki, touchant la sécurité
en Méditerranée. Cela, Malte ne pouvait le tolérer.
130. A la fin du mois de juillet dernier, Malte a claire­
ment indiqué, qu'après avoir connu deux ans et demi de
querelles et d'affrontements, à Madrid, sur une vaste
gamme de problèmes entre l'Est et l'Ouest, on n'allait
pas l'obliger à approuver à la hâte un document final qui
ne reflètait pas la dimension méditerranéenne de la Con­
férence. Nous ne pouvions pas non plus accepter une pro­
position selon laquelle la réunion ne ferait qu'enregistrer
une absence d'accord sur la position de Malte. A ce sta.de,
seule la Roumanie s'est ralliée à nous pour faire en sorte
que les procédures de consensus de la Conférence conti­
nuent d'être respectées.
131. CellXt-éiui essayaient d'orchestrer notre isolation
?;pparente'à Madrid ont commencé à perdre du terrain
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vers la mi-août. A la suite d'une démarche de la Finlande,
au nom des pays nordiques, le Premier Ministre de Malte
a été en mesure d'indiquer au président Reagan et au
président Andropov qu'une proposition s'était dégagée
qui, tout ell sauvegardant les préoccupations légitimes de
Malte à l'égard de la Méditerranée, faisait également
apparaître notre ferme volonté de parvenir à une solu­
tion acceptable pour tous. Un certain nombre de par­
ticipants, dont la Grèce et l'Italie, se sont déclarés prêts
à accepter cette proposition, tout en nous faisant com­
prendre clairement les pressions incroyables dont ils fai­
saient l'objet pour conserver une attitude intransigeante.
132. On pouvait s'attendre que les pays méditerranéens
appuient Malte. Le plus étonnant fut l'hésitation et le
retard qu'a mis l'Union soviétique pour appuyer cette
proposition visant à améliorer le processus de sécurité et
de coopération en Méditerranée, ce qu'elle a fini par faire
à la fin du mois d'août. Après tout, le président Brejnev
avait, à plusieurs reprises, clairement énoncé les mesures
que l'Union soviétique s'engageait à accepter afin de
transformer la Méditerranée en une zone de paix, notam­
ment l'extension des mesures visant à accroître la confiance
en Méditerranée, une réduction coordonnée des forces
armées dans la région, le retrait des navires nucléaires de
la Méditerranée et l'engagement des puissances nucléaires
de ne pas utiliser d'armes nucléaires contre des Etats
méditerranéens n'en possédant pas.
133. A Madrid, Malte a été également renforcée dans
son attitude grâce au soutien considérable qu'elle a reçu
de la part de pays n'appartenant pas à la Conférence. La
Chine nous a offert son plein appui, et la Ligue des Etats
arabes, lors d'une déclaration publique prononcée durant
la dernière semaine d'août, a fait part de son vif intérêt
pour les délibérations de la Conférence et a accordé un
soutien chaleureux aux propositions de Malte concernant
la sécurité en Méditerranée. Nous sommes tout à fait
conscients de l'impact positif que ce soutien a eu sur
l'évûlütion de la réunion de Madrid.
134. D'ailleurs, dès le début du mois de septembre,
notre opiniâtreté l'a emporté et, grâce à l'aide des parti­
cipants neutres et non alignés de la Conférence, tous les
participants se sont engagés à ce que la Conférence con­
tinue d'appuyer toute nouvelle IllÎtiative visant à renforcer
la sécurité et la coopération dans la région méditerra­
néenne. Une tentative de dernière minute de la part des
Etats-Unis pour rendre ce soutien conditionnel, en limi­
tant toutes les initiatives de ce genre aux procédures de
la Conférence, a été écartée à la onzième heure.
135. L'importance des accords qui en sont résultés tient
en ce qu'ils créent les conditions essentielles pour fair~

en sorte que les problèmes de sécurité et de coopération
en Méditerranée soient examinés dans au moins trois
activités de suivi.
136. Il ya, tout d'abord, la Conférence sur les mesures
propres à renforcer la confiance et la sécurité et sur le
désarmement en Europe, qui débutera en janvier 1984 à
Stockholm, et dont les préparatifs débuteront à Helsinki
à la fin du mois. Cette conférence réunira tous les Etats
européens et les grandes puissances pour débattre des
mesures destinées à accroître la confiance et du désar­
mement non seulement en Europe du nord et en Europe
centrale, mais aussi en Méditerranée.
137. En deuxième lieu, un séminaire sur la coopération
dans la région méditerranéenne se tiendra à Venise,
l'année prochaine, à la ·suite de la première réunion sur
la coopération méditerranéenne dans les domaines écono­
mique, scientifique et culturel, qui s'est tenue à La Valette
en 1979.
138. En trOIsième lieu, les résultats des diverses réunions
ad hoc, de même que des initiatives sur la sécurité en

Méditerranée, que Malte et d'autres Etats intéressés
adopteront au cours des trois prochaines années, confor­
mément à l'accord final de Madrid, seront examinés au
cours de la prochaine réunion de suivi de la Conférence,
à Vienne, en 1986.
139. Il est également important de noter qu'à la réunion
de Madrid les deux superpuissances et leurs alliés res­
pectifs ont non seulement estimé que la déclaration de
neutralité de Malte était une contribution à la sécurité et
à la coopération en Méditerranée, mais également prié
d'autres Etats de respecter cette neutralité.
140. Au cours de la présente session de l'Assemblée
générale, Malte entend prendre de nouvelles mesures con­
cernant la sécurité en Méditerranée, pour lesquelles nous
espérons l'appui, entre autres, de tous les Etats partici­
pants à la Conférence sur la sécurité et la coopération
en Europe. L'Assemblée générale a déjà officiellement
demandé la transformation de la Méditerranée en zone
de paix. Cette année, nous espérons que cet appel sera
formulé de manière plus claire et plus détaillée et qu'il
sera accompagné d'un accord sur les mesures concrètes
à prendre pour aboutir à cette transformation.
141. Nous allons ainsi renforcer un processus qui per­
mettra à la conférence de Stockholm d'examiner de façon
cohérente les problèmes de sécurité en Méditerranée. Ce
processus se verra également renforcé par la réunion
prévue des Etats non alignés de la Méditerranée, comme
cela est demandé dans la Déclaration de New Delhi.
142. En fait, nous devons examiner de près et atten­
tivement les facteurs qui risquent d'accroître la tension
en Méditerranée si nous voulons que nos options pour
la paix da..ls la région restent viables. La concentration
navale considérable en Méditerranée, par exemple, part
d'une application beaucoup trop absolue du principe de
la liberté de la haute mer. Aussi bien la théorie que la
pratique du droit international, aujourd'hüi, imposent
déjà de plus en plus de limites à ce principe en vue de
le rendre davantage conforme aux besoins économiques
des Etats riverains. Dans une mer fermée comme la Médi­
terranée, n'y a-t-il pas un point au-delà duquel les intérêts
légitimes des Etats riverains rendent intolérable une appli­
cation absolue du principe de la liberté de la haute mer
comme justification d'un accroissement massif de la pré­
sence navale et nucléaire des grandes puissances çomme
cela se passe actuellement? Les engagements pris au
titre de l'Acte final d'HelsinkP n'indiquent-ils pas jus­
tement qu'il faut de plus en plus réduire les activités
dans ces domaines lorsque cette réduction est indispen­
sable à l'amélioration de la sécurité et de la coopération
régionales?
143. Par conséquent, il est évident que les mesures que
nous prenons au niveau politique pour affirmer notre
liberté et notre souveraineté nationales nous rapprochent
de plus en plus d'un choix difficile entre les options basées
sur la coopération et le respect mutuel et celles qui se
fondent sur la lutte sans limite pour le pouvoir. Tant que
des possibilités de coopération demeurent envisageables,
Malte reste déterminé à les utiliser. Cependant, nous
devons de plus en plus considérer les autres solutions
possibles eIt cas d'échec.
144. Ce dilemme est plus aigu dans le domaine écono­
mique que partout ailleurs. Pour sa part, Malte a essayé
de faite en sorte que l'affirmation politique de sa liberté
nouvellement acquise donne de nouvelles dimensions, en
le galvanisant, à notre effort en vue d'assurer la viabilité
économique de notre peuple, ce qui lui permettra de jouer
son rôle politique en faveur de la paix.
145. Nous avons considéré que cela était possible de
deux manières. Au niveau interne, le retrait d'une présence
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étrangère oppressive, et l'affaiblissement des forces réac­
tionnaires locales qu'elle soutenait qui a suivi, a soudain
libéré un potentiel d'action extraordinaire. Les principaux
piliers de notre infrastructure économique étaient finale­
ment sous contrôle maltais. Les transports et les com­
munications, les assurances et les banques, les moyens
d'information et d'éducation pouvaient par conséquent
être utilisés aux fins du développement économique
de Malte.
146. La manifestation la plus évidente de ce dévelop­
pement se trouve sans doute dans la grande transforma­
tion d'infrastructure que nous avons faite dans notre
grand port au cours de ces dernières années. Le grand
port de La Valette est justement renommé pour ses traits
naturels sans doute uniques dans toute la Méditerranée.
Sa longue côte, ses baies abritées, ses mouillages profonds
et son emplacement stratégique n'ont cependant été
exploités pendant des siècles que par des puissances
d'occupation étrangères pour appuyer leur suprématie
navale dans la région.
147. Tout cela à présent a changé. Alors que pendant
plus de 20 ans, ce port a été exclusivement consacré aux
navires de guerre, aujourd'hui on y voit les grands chan­
tiers navals de radoub de bateaux civils, un centre de
transbordement commercial croissant et le lieu d'une
a;<~ivité touristique maritime en constante augmentation.
~tf,6. Au cours d'une brève période d'investissement phé­
il.oménal de capital, nous avons construit des cales sèches
et des chantiers navals modernes, nous avons ouvert des
installations de conteneurs et de mouillage, nous avons
transformé de vieilles installations portuaires en installa­
tions vastes et modernes et nous sommes sur le point de
terminer des installations d'entreposage des céréales qui
pourront suffire pour plus de 80000 tonnes.
149. Ces développements de l'infrastructure qui nous
ont permis de devenir ün centre de services important
pour notre région ont également nécessité le développe­
ment d'un nouveau port à Marsaxlokk, au sud-est de l'île.
La construction est déjà bien avancée et, quand il sera
terminé, ce port permettra d'accroître de manière impor­
tante le potentiel de transbordement de Malte dans la
région méditerranéenne.
150. Je regrette d'avoir à rapIJeler ici ce que j'ai dit à
la trente-septième session [3~ séance], à savoir que cer­
tains des avantages de ces projets sont menacés par la
présence de vestiges de guerre dans nos ports et eaux terri­
toriales. De plus, le fait que la Grande-Bretagne continue
d'avoir une attitude arrogante et non coopérative sur la
question du retrait des bombes et épaves qui subsistent
dans notre port prouve que les conseils de ceux qui
s'opposent à Malte prévalent encore dans les cercles offi­
ciels britanniques. Cela explique pourquoi, malgré les
amis que Malte compte en Grande-Bretagne, les perspec­
tives d'une amélioration des relations entre les deux pays
sont assombries par le manque de réaction appropriée de
la part de la Grande-Bretagne au niveau gouvernemental.
Comment peut-on interpréter autrement le rôle important
que la Grande-Bretagne s'est arrogé pour faire obstacle
aux rapports spéciaux de Malte avec la Communauté éco­
nomique européenne [CEE] en s'opposant aux recom­
mandations déjà présentées par la Commission de la CEE,
recommandations acceptées par le représentant britan­
nique lui-même à la Commission'/ Cette opposition
est d'autan!t plus suspecte qu'elle se fonde sur des con­
sidérations qui ne sont pas pertinentes, telles que la
fourniture de l'assistance en fonction du produit national
brut par habitant, considération quela Grande-Bretagne
av~t jugée iuapplicable dans le cas d'autres pays médi­
terranéens.

151. C'est avec des vues égoïstes et à court terme comme
celles-là que les nations cherchent à supprimer les possi­
bilités d'une coopération et d'une paix auxquelles aspire
ardemment la majorité des peuples de notre planète.
152. Néanmoins - et cela n'est pas sans importance
-, la liberté politique d'action basée sur son statut de
neutr~lité aide Malte à surmonter ces problèmes et à
élargir sa liberté de manœuvre, même dans le domaine
économique. Nous avons élargi progressivement nos rela­
tions commerciales et économiques qui s'étendent à la
plupart des pays développés et en développement, voisins
ou éloignés.
153. Ces pays qui, pour des raisons politiques qui leur
sont propres, s~intéressentau renforcement de la neutra-

. lité de Malte veillent à ce que leur appui politique soit
complété par des mesures concrètes de coopération éco­
nomique. De telles mesures à leur tour devraient permet­
tre qu'aucun pays ou groupe de pays ne puisse exercer
une influence dominante par des accords économiques
qui ébranleraient la neutralité de Malte. Pour sa part, en
développant des relations économiques de plus en plus
étroites avec un pays ou groupe de pays, Malte est bien
résolue à ne pas permettre qu'un ensemble de relations
l'emporte sur un autre tout aussi important. Ce sont ces
deux principes qui inspirent l'équilibre que Malte cherche
dans ses relations avec, d'un côté, la CEE et le marché
qui se crée dans le Golfe et au Maghreb et, d'un autre
côté, avec les deux superpuissances.
154. Avec la CEE, Malte a établi depuis longtemps des
liens économiques qu'elle cherche à améliorer. Nous
avons trouvé une compréhension considérable chez nos
part maires européens quant à la nécessité de mesures
économiques et financières de soutien pour notre statut
de neutralité, en échange de la garantie que Malte ne
servirait de base d'agression contre aucun Etat membre
de la CEE.
155. On comprend aussi de mieux en mieux qu'il faut
faire en sorte que les rapports spéciaux que Malte cher­
che à établir avec la Communauté, et qui diffèrent de
ceux des membres à part entière, et l'obligation conco­
mittante d'appliquer des sanctions économiques d'inspi­
ration politique qui nous associeraient inutilement à un
groupe économique contre un troisième pays ou groupe
de pays n'empêchent pas Malte d'avoir également des
rapports étroits mais non exclusifs avec d'autres groupes
économiques.
156. En fait, nous avons déjà établi des liens très étroits
avec nos voisins d'Afrique du Nord, en particulier la
Libye et l'Algérie, qui participent activement avec nous.
dans le cadre d'entreprises communes ou d'autres façons,
à différents projets industriels, y compris la construction
d~une fonderie, la modernisation d'usines et la construc­
tion de centres touristiques. Nos amis du Golfe, en par­
ticulier le Royaume d'Arabie saoudite et les Emirats
arabes unis, nous aident par des prêts consentis à des
conditions qui sont réellement adaptées à notre potentiel
économique et financier fragile et modeste. Cette assis­
tance permet notamment un développement plus rapide
du nouveau port de Marsaxlokk, du silo à céréales ainsi
que du chantier naval de Marsa. Nous établissons ainsi
des rapports spéciaux avec le Maghreb ainsi qu'avec des
pays du Golfe ce qui nous ouvrira le moment venu un
accès préférentiel à leurs marchés lorsque ceux-ci seront
plus fortement consolidés.
157. Notre" poiltique d'équidistance à l'égard des super­
puissances.a'une dimen~ion économique en plus d'une
dimensi()Î1 politique. Les superpuissances, aujourd'hui,
sont convaincues que notre action au Conseil de sécurité,
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à la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe
et au sein du Mouvement des pays non alignés, entre
autres instances, constitue Uile manifestation sans équi­
voque de notre adhésion déterminée à une politique
d'équidistance dans le domaine politique. Malte est réso­
lue à maintenir cette polftique, pleinement consciente des
limites que l'absence d'infaillibilité nous impose à tous,
même aux meilleurs d'entre nous.
158. De la même manière, dans le domaine économique,
Malte ne cherche pas à offrir à une superpuissance un
avantage quelconque par rapport à l'autre, mais s'efforce
simplement de développer des relations économiques avec
l'une et l'autre dans toute la mesure possible.
159. Nous avons entendu des expressions répétées de
bonne volonté politique de la part des Etats-Unis. Ces
expressions doivent maintenant se traduire dans des pro­
jets concrets de coopération économique.
160. Nous avons reçu de l'Union soviétique un engage­
ment plus officiel que s'est traduit dans la signature d'un
accord de neutralité par lequel elle s'engage à développer
des relations commerciales et économiques avec nous de
manière à bien refléter son appui à notre neutralité.
Cependant, les résultats de cet engagement ont été très
décevants jusqu'ici. Cela ne fait que conformer notre
impression que, finalement, cet accord est stérile, ce qui
soulève certains doutes quant à la question de savoir s'il
a vraiment été élaboré en toute bonne foi au départ.
161. En revanche, nos relations ave~ la République
populaire de Chine donnent des résultats concrets et
nombreux dans l'intérêt mutuel de nos deux pays. En avril
de cette année, Mme Chen Muhua, ministre des relations
économiques étrangères et du commerce de la Chine, a
visité Malte et a signé avec mon pays des accords de
coopération dans le domaine de l'industrie, du commerce,
du tourisme, de la santé et de la construction navale, et
ce nonobstant le fait qu'il n'y a pas eu de garanties offi­
cie!!es d'a..'llitié en~re nos deux pays.
162. Etablir des relations mutuellement bénéfiques
avec d'autres pays constitue, à notre avis, une straté­
gie à long terme visant à renforcer notre liberté écono­
mique sur la base de la coopération et du respect mutuels.
Au cours d'une période de récession internationale endé­
mique dans le domaine économique comme celle que nous
connaissons aujourd'hui, il convient de prendre des
mesures plus immédiates. Même dans ce contexte spéci­
fique, nous avons constaté que les relations à long terme
que nous établissons avec d'autres pays ,ermettent
l'introduction de diverses mesures ayant des effets théra­
peutiques, parmi lesquelles des accords commerciaux
réciproques se sont révélés les plus avantageux.
163. Ces accords non seulement permettent de conserver
nos courants d'échange à un moment où l'activité com­
merciale internationale se réduit, mais ils ont également
des effets à plus long terme, c'est-à-dire l'accroissement
des destinations potentielles de nos exportations et la créa­
tion de mécanismes utiles pour équilibrer notre commerce
avec des partenaires avec lesquels nous avions toujours
eu des déficits considérables. Au cours des deux dernières
années, Malte a conclu des accords commerciaux réci­
proques avec l'Iraq, la Turquie, la Libye, la Pologne, la
Roumanie, l'Albanie et l'Italie, et plus récemment encore
avec des sociétës multinationales qui s'engagent à acheter
des produits manufacturés à Malte en échange des pro­
duits que nous leur achetons.
164. Nous sommes persuadés que nous exprimons de
cette manière nos aspirations nationales à la liberté et au
progrès en faisant des choix fondés sur la coopération
avec d'autres peuples. Il est regrettable cependant que
cette approche ne soit pas toujours possible. A l'opposé

de toute la bonne volonté que nous avons trouvée ici et
là, l'absence de coopération de la part du Japon n'est rien
moins que répugnante. C'est pour cette raison et compte
tenu du fait que le Japon a refusé de prendre des mesures
de redressement que nous avons mis fin à toutes nos
importations provenant de ce pays lorsque notre commerce
avec lui a donné lieu à un déficit de plus de 100 millions
de dollars.
165. La réponse du Japon reste extrêmement négative.
Ses propositions de compensation sont tellement minimes
qu'elles ne constituent même pas la base de discussions
utiles et ne sauraient encore moins justifier la levée de
notre refus d'acheter ses exportations. La manière égoïste
avec laquelle les Japonais poursuivent leurs politiques
commerciales sèment des obstacles graves sur la voie de
la coopération économique internationale. Il n'est donc
pas surprenant que Malte ait pris les mesures qu'elle
jugeait nécessaires et que, très bientôt, d'autres pays
seront obligés de prendre.
166. En tant que pays en développement, Malte est
extrêmement sensible à la nécessité de créer un nouvel
ordre économique international. Bien que nos problèmes
individuels diffèrent considérablement de par leur nature
et leur importance, nous partageons tous dans le monde
en développement le même inconvénient: pour une raison
ou une autre, nos économies sont particulièrement vulné­
rables aux pressions et aux influences de l'extérieur. Pour
Malte, cette vulnérabilité résulte de la faible ampleur de
son économie insulaire et de son manque de ressources
naturelles exploitables. Dans ce contexte, le critère fondé
sur le produit national brut par habitant et l'importance
des réserves en devises étrangères, appliqué par les insti­
tutions internationales d'assistance au développement, est
tout à fait inapplicable à Malte. Dans une économie
comme la nôtre, les facteurs les plus importants sont le
poids disproportionné que les projets d'infrastructure
même les plus modestes font peser sur notre économie
et le besoin absolu de réserves liquides en l'absence de
toute production autochtone importante ou de toute res­
source naturelle.
167. Le fait que les critères d'assistance au dévelop­
pement ne sont pas pertinents représente un aspect de
l'insensibilité du système économique international à
l'égard des besoins réels du développement, ce qui nous
affecte d'autant plus que nous sommes un pays.insulaire
en développement. D'autres aspects de ce système inter­
national inéquitable, notamment en ce qui concerne le
commerce, le transfert de la technique, les questions
monétaires et financières, nous affectent tout autant,
comme ils affectent la plupart des autres pays en déve­
loppement.
168. C'est pour m.anifester notre désir de rechercher d,~s
choix fondés sur la coopérati(1;n et la compréhension que
nous nous sommes joints à d'autres pays en développe­
ment pour demander aux pays industrialisés de répondre
à notre appel en vue de changements structurels fon­
damentaux dans le système économique international,
notamment en se mettant d'accord sur l'ouverture des
négociations globales et sur la convocation d'une confé­
rence internationale sur les questions monétaires et finan­
cières. L~structure fragile du système international actuel
est gravement ébranlée dans ses bases les plus profondes.
Si le cauchemar d'Orwen devait devenir une réalité, ses
causes se trouveraient probablement dans les débris d'une
économie mondiale stagnante et en banqueroute.
169. A Malte, c'est grâce aux efforts inlassables du
mouvement ouvrier que notre peuple est aujourd'hui
conscient des diverses options qui s'offrent à lui sur la
voie du développement. C'est le mouvement ouvrier qui
a élaboré les options de paix et de coopération au niveau
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politique, militaire et économique: notre refus de tous
les engagements militaires, notre adoption d'un statut de
neutralité fondé sur les principes du non-alignement et
l'accroissement de nos relations avec tant de pays dif­
férents.
170. Les métho~es de l'agression ne peuvent que frus­
trer ces choix pacifiques. Alors que notre profond engage­
ment reste de les rechercher, notre aptitude à le faire
dépend dans une très grande mesure de la politique inter­
nationale et de la situation économique qui règne, et dont,
en fin de compte, nos actes individuels sont responsables.
171. Le mouvement ouvrier a allumé le flambeau de la
liberté et de la paix à Malte, où il brille de tout son éclat.
Le Gouvernement socialiste de Malte cherche à projeter
ce flambeau de paix dans toute la Méditerranée.
172. M. KAMANDA wa KAMANDA (Zaïre): Mon­
sieur le Président, je voudrais, avant toute chose, au nom
de la délégation zaïroise et en mon nom personnel, vous
adresser mes vives et chaleureuses félicitations pour votre
élection à la présidence de la trente-huitième session de
l'Assemblée générale.
173. Je me réjouis d'autant plus de vous voir à la pré­
sidence de l'Assemblée générale que vous êtes un fils du
tiers monde, un homme d'Etat rompu aux arcanes de la
vie internationale et un familier des Nations Unies. Votre
expérience politique et diplomatique, alliée à votre con­
naissance parfaite des rouages de l'ONU, est pour nous
le gage du succès de nos délibérations, dans un contexte
international complexe et, à tous égards, difficile. Je tiens
à vous assurer de la totale collaboration de la délégation
zaïroise.

M. Bhat! (Népal), vice-président, prend la présidence.
174. Je voudrais ensuite dire toute notre appréciation
à votre prédécesseur, M. Imre Hollai, de la Hongrie, pour
la distinction avec laquelle il a dirigé les travaux de la
trente-septième session.
175. Je voudrais enfin rendre un hommage particulier
à notre éminent Secrétaire général pour son brillant rap­
port sur l'activité de l'Organisation [A/38/1Jqui consigne
une analyse à la fois lucide et minutieuse des problèmes
majeurs de préoccupation internationale, des prises de
position et des suggestions courageuses, toutes empreintes
d'une sensibilité particulière à l'égard de la paix et de la
sécurité internationales, du droit, de la coopération et des
préoccupations de développement des pays du tiers
monde, tant il est convaincu que la prospérité du Nord,
voire la reprise perçue dans les pays industrialisés, ne
saurait se poursuivre sans un effort accru en faveur des
pays en développement de l'hémisphère Sud du globe.
176. Nous avons noté avec une particulière satisfaction
tous les efforts déployés par le Secrétaire général pour
permettre à l'ONU de remplir le rôle capital qui est le
sien pour la sauvegarde de la paix et de la sécurité dans
le monde comme pour l'instauration d'une nouvelle
éthique, faite de plus de sensibilité, de solidarité et d'har­
monie dans les rapports entre les nations et les peuples.
177. Qu'il me soit permis aussi de souhaiter une très cha­
leureuse bienvenue au nouvel Etat de Saint-Christophe­
et-Nevis, qui vient agrandir la famille des Nations Unies
en tant que 158e Etat Membre. Nous tenons à l'assurer
de notre amitié et de notre collaboration.
178. Point n'est besoin de rappeler que les travaux de
cette session de l'Assemblée générale s'ouvrent une fois
de plus dans un contexte international marqué par la pro­
longation d'une crise multiforme et dans l'exacerbation
la plus totale des tensions et des contradictions qui exis­
tent dans les relations internationales.
179. Le monde en général et les Nations Unies en parti­
culier sont donc confrontés à un double défi, à savoir
le défi au droit et aux valeurs d'humanisme, donc-aussi
défi J la mission première de l'ONU, et le défi à la·

coopération conçue comme organisation rationnelle et
équitable de l'interdépendance des Etats et à la solidarité
internationale. Le premier, vous le constaterez, renforce
le second, et le second explique le premier sans pour
autant le justifier.
180. La paix et la sécurité du monde, conditions sine
qua non du progrès et du développement, voire la survie
de la civilisation et la restauration de la confiance dans
les relations internationales, sont au prix de l'effort que
nous aurons su consentir pour relever ce double défi
et tout d'abord relever le défi au droit et aux valeurs
d'humanisme.
181. C'est d'un défi au droit et aux principes de la
Charte des Nations Unies qu'il s'agit au Tchad, en Nami­
bie, en Afrique du Sud, au Sahara occidental, au Moyen­
Orient, en Afghanistan, au Kampuchea, dans le cas de
la destruction d'un Boeïng de la compagnie sud-coréenne
de transport civil aérien, et j'en passe; autant de foyers
de tension qui focalisent l'attention de l'opinion mondiale
et suscitent à juste titre toutes sortes d'interrogations au
regard de l'avenir de l'humanité, à moins de 20 ans de
la fin du xxe siècle.
182. En Afrique centrale, plus particulièrement au
Tchad, nous assistons à une remise en cause dramatique
des principes du droit international, des principes énoncés
dans ia Charte des Nations Unies et dans la Charte de
l'Organisation de l'unité africaine, notamment le respect
de la souveraineté, de l'indépendance politique, de l'inté­
grité territoriale, de la non-ingérence dans les affaires
intérieures des Etats, du non-recours à la force dans les
relations internationales et du règlement pacifique des
différends.
183. Cette situation constitue assurément une menace
grave à la paix, à la stabilité et à la sécurité en Afrique
centrale mais par-dessus tout au maintien des équilibres
nécessaires sur l'ensemble du continent africain.
184. Le problème actuel du Tchad est donc, ni plus ni
moins, un défi lancé au droit, à la Charte des Nations
Unies et à celle de l'OUA, car même le recours à l'Arti­
cle 51 de la Charte des Nations Unies par un gouverne­
ment légitime, victime d'une agression extérieure caracté­
risée, a été critiqué par certains Etats Membres de l'ONU
en mal de logique, chacun d'eux pouvant être demain
agressé par une force extérieure.
185. En mal de logique, dis-je, puisque, aussi bien, à
l'heure actuelle, d'autres Etats, en dehors du Tchad, sont
aussi partiellement occupés par des forces armées soute­
nues et armées de l'extérieur, animées de la volonté, dont
elles ne font d'ailleurs pas mystère, de renverser les gou­
vernements établis. Si donc nous sommes unanimes à
reconnaître que de telles occupations de fait sont illégales
et constituent des menaces à la paix et à la sécurité, pour­
quoi en serait-il autrement pour le Tchad?
186. Aussi avons-nous pris acte avec satisfaction de la
récente déclaration de M. Hissène Habré, président de
la République du Tchad, déclaration dans laquelle il a
lancé, au nom de l'Etat et du peuple tchadiens, un appel
émouvant à toutes les nations du monde en vue d'aider
le Tchad à préserver son intégrité territoriale, sa souve­
raineté et son unité nationale. Le chef de l'Etat tchadien
a par ailleurs déclaré qu'il était entièrement prêt à créer
les conditions qui permettront au Tchad, avec l'aide de
tous ses fils, de s'engager dans la voie du rétablissement
de la paix et de la réconciliation pour assurer son déve­
loppement.
187. Nous lançons à notre tour un appel à tous les fils
du Tchad et adressons nos encouragements à l'OUA pour
qu'aucun effoJ1 honnêtene soit épargné dans la recherche
d'une solup6n pacifique au drame tchadien, solution qui
tienne compte des droits de ce pays.
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188. Et puisqu'on a parlé du retrait des troupes étran­
gères, je profite de cette occasion pour préciser que le
Zaïre a envoyé ses troupes au Tchad à la demande du
gouvernement légitime reconnu par l'ONU parce que des
forces non invitées y étaient intervenues illégalement,
menaçant ainsi la sécurité, l'intégrité territoriale et la
souveraineté de ce pays. Si ces forces s'en vont comme
elles étaient venues, les troupes zaïroises ne resteront pas
au Tchad un jour de plus.
189. Depuis l'adoption en 1966 de la résolution 2145
(XXI) de l'Assemblée générale mettant fin à l'administra­
tion sud-africaine en Namibie et plaçant ce territoire sous
la juridiction de l'ONU, le défi au droit dans ce territoire
africain se poursuit dans la quasi-impunité.
190. Le plan des Nations Unies pour le règlement négo­
cié de la question namibienne, accepté par l'ensemble de
la communauté internationale, connaît une application
difficile, notamment par ceux-là même qui l'ont initié et
dont l'influence sur le régime sud-africain est, nul ne
l'ignore, énorme.
191. Et pourtant, la résolution 435 (1978) du Conseil
de sécurité est en tous points conforme à l'esprit et à la
lettre de la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale,
dite Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays
et aux peuples coloniaux.
192. En mai 1983, à l'initiative du groupe des pays non
alignés, le Conseil de sécurité, après avoir débattu de la
question de la Namibie, a adopté la résolution 532 (1983)
invitant le Secrétaire général à déployer de nouveaux
efforts avec les parties concernées en vue de garantir la
mise en application rapide de la résolution 435 (1978) du
Conseil.
193. Il ne semble pas cependant que la réponse de
l'Afrique du Sud à la récente démarche du Secrétaire
général, qui s'est rendu dans ce pays, soit de nature à
accélérer l'accession de la Namibie à l'indépendance.
194. Nous saisissons donc cette occasion pour réaffir­
mer que la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité
demeure pour nous la seule base de négociation pour le
règlement du problème namibien. Et aux cinq membres
du groupe de contact qui ont initié le plan des Nations
Unies en vue du règlement du problème namibien, nous
disons que c'est une question de crédibilité de le faire
aboutir et de ne pas s'écarter de ses objectifs.
195. L'Afrique entend demeurer en dehors des rivalités
de puissance, et c'est pour cette raison qu'elle demande
que le problème namibien soit perçu en tant que problème
de décolonisation et que les uns et les autres s'abstien­
nent d'introduire dans le dossier namibien des éléments
étrangers qui risquent de dénaturer ce problème, en le
posant, dans un discours manichéiste, en termes de conflit
Est-Ouest.
196. Nous saluons la lutte héroïque que mène le peuple
namibien sous la bannière de la SWAPO et lançons un
appel à toutes les nations du monde pour qu'elles contri­
buent à la mise en application rapide du plan des Nations
Unies pour le règlement de la question namibienne et
pour qu'elles apportent leur appui et leur assistance à la
SWAPO, seul représentant authentique du peuple de
Namibie.
197. NOlls réitérons également notre condamnation des
agressions répétées perpétrées par l'Mrique du Sud contre
les Etats voisins à partir de la Namibie, notamment les
violations de l'intégrité territoriale de la République sœur
d'Angola, causant des dégâts énormes à l'économie de
ce pays en développement.
198. L'occupation continue et illégale de la Namibie par
l'Afrique du Sud, alliée au déni des droits du peuple nami­
bien et à l'utilisation du Territoire de la Namibie comm~

base d'attaques contre les pays voisins, constitue une
atteinte grave à la paix et à la sécurité dans cette région
sensible de l'Afrique australe.
199. En Afrique du Sud même, la perpétuation de la
poHitique d'apartheid, condamnée par la communauté
internationale en tant que crime contre l'humanité,
révolte la conscience de tous les bien-pensants, de tous
les hommes épris de paix et de justice à travers le monde.
Alors que l'apartheid a été unanimement condamné en
tant que crime contre l'humanité, certains refusent de tirer
toutes les conséquences logiques de cette condamnation,
tant en ce qui concerne leurs propres attitudes vis-à-vis
du régime de Pretoria qu'en ce qui concerne les actions
de ce régime et la lutte lé6itime de libération nationale
menée par des mouvements reconnus par l'ONU.
200. Ce que les Africains demandent, c'est l'émergence
en Afrique du Sud d'une société multiraciale réellement
démocratique, gouvernée par la majorité et respectueuse
des droits de toutes les minorités. A une époque où la
défense des droits de l'homme est à l'ordre du jour aussi
bien des assises internationales que des rencontres bilaté­
rales, notamment entre les pays du Nord et ceux du Sud,
comnlent pourrions-nous expliquer le silence des uns face
à la plus grave violation des droits de l'homme et des
libertés fondamentales de tous les temps que constitue
l'apartheid?
201. Il est établi que c'est le propre d'un Etat de droit
d'organiser la répression des crimes, des délits et d'autres
violations du droit, dans le souci de l'ordre public et du
bien général. Or, l'apartheid, qui est un crime, est au
centre de la vie nationale telle qu'organisée par le régime
de Pretoria et constitue l'idée de base qui sous-tend la
Constitution et toutes les activités officielles de ce pays.
Donc l'apartheid est un crime impunissable en Afrique
du Sud et l'Afrique du Sud n'est pas un Etat de droit,
sa constitution apparaissant dès lors comme l'instrument
par excellence du crime contre l'humanité. Y aura-t-il un
Tribunal de Nuremberg ou de Tokyo pour venger ce
crime impunissable en Afrique du Sud, comme pour les
crimes du nazisme qui furent impunissables dans l'Alle­
magne hitlérienne? Et si nous ne voulons pas punir le
crime d'apartheid, que devons-nous faire puisque la
formule de l'apartheid à visage humain est impropre,
l'apartheid étant, on le sait, un crime contre l'homme?
Autant d'interrogations qui prouvent, une fois de plus,
que l'approche« deux poids, deux mesures» n'est pas de
nature à renforcer la confiance dans les relations interna­
tionales et porte atteinte au crédit des nations qui adop­
tent une attitude complaisante à l'égard de l'apartheid.
202. Quel sens devons-nous donner à ce mépris du droit
de la part d'Etats de droit qui ne s'empêchent pas de
donner des leçons d'humanisme et de démocratie, pour
ne pas dire des leçons de droits de l»homme aux Etats
du tiers monde? Est-ce le primat d'une con.ception ~nila­

térale, donc totalitaire, monopoliste et monopolisante des
droits de l'homme ou une indifférence délibérée à l'humi­
liation et au déni des droits fondamentaux de l'homme
noir d'Afrique ou de l'homme dit de couleur du tiers
monde? .
203. A ses approches timides, qui se caractérisent par
l'octroi de certains droits à quelques communautés métis­
ses et indiennes ou encore par la reconnaissance de droits
syndicaux limités aux travailleurs noirs des mines,
l'Afrique du Sud doit substituer une politique claire visant
à restituer aux Noirs tous leurs droits, dans l'intérêt de
la paix en Afrique du Sud et de la coopération confiante
entre toutes les nations et toutes les races du monde.
204. Comme c'est le cas pour d'autres organismes régio­
naux et conformément à l'Article 52 de la Charte, l'Orga­
nisation des Nations Unies a reconnu la compétence de
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l'OUA en matière de maintien de la paix et de la sécurité
internationales en Afrique. Nous l'avons constaté à
plusieurs reprises, dès que le Conseil de sécurité ou
l'Assemblée générale est saisi d'un problème politique
important d'Afrique, mettant en cause la paix et la sécu­
rité, on s'empresse de s'en remettre à l'OUA. C'est notam­
ment le cas du Sahara occidental. Or certains Etats
Membres s'emploient dans le même temps à opposer des
obstacles à l'action de l'OUA en soutenant des positions
contraires au droit et aux résolutions unanimes de l'OUA.
205. Le problème du Sahara occidental ne peut trouver
de solutions justes et durables que par le respect des déci­
sions de la dix-huitième session de la Conférence des chefs
d'Etat ou de gouvernement de l'Organisation de l'unité
africaine, réaffirmées à la dix-neuvième session à Addis­
Abeba en juin dernier, c'est-à-dire par l'organisation d'un
référendum d'autodéterminaticll'ii au Sahara occidental et
la mise en application des mes'Llres préconisées par le
Comité de mise en œuvre de l'OUA. Et si nous voulons
réaliser des progrès sensibles, sur la base de ces mesures,
la probité, dans leur mise en application par l'OUA, est
de rigueur.
206. Nous lançons donc un appel à toutes les nations
du monde pour qu'elles appuient les efforts de l'OUA
dans ce domaine. Nous avons pris acte avec satisfaction
des récents développements intervenus dans le Maghreb
arabe et nous formons le vœu que le dégel et la décris­
pation politiques qui s'y dessinent contribuent au retour
de la paix dans cette région importante de notre continent.
207. Au Moyen-Orient se pose, sans conteste, un pro­
blème de paix. C'est en effet de la paix qu'il s'agit pour
une région qui en est privée depuis 1947.
208. La récente Conférence internationale sur la ques­
tion de Palestine, à Genève, outre qu'elle visait à susciter
une meilleure prise de conscience des causes profondes
de la question de Palestine, c'est-à-dire des causes pro­
fondes de l'un des foyers de tension et de guerre les plus
anciens et les plus importants, et à trouver les moyens
permettant au peuple palestinien de parvenir, à travers
un effort international global, à exercer ses droits légi­
times, exprimait aussi en elle-même la volonté de paix de
la communauté internationale et sollicitait un effort inter­
national global pour permettre aux protagonistes de sur­
monter les obstacles d'ordre psychologique, historique,
juridique et autre à l'exercice des droits palestiniens.
209. La paix suppose: premièrement, la justice et
l'équité, car le peuple arabe de Palestine, comme le peuple
d'Israël, a droit à une patrie, à un Etat. C'est ce qu'a
compris très tôt l'Assemblée générale qui, le 29 novembre
1947, posa le principe d'un Etat juif et d'un Etat arabe
palestinien, en adoptant la résolution 181 (II) portant
Plan de partage de la Palestine.
210. Deuxièmement, le respect du droit, c'est-à-dire des
principes de droit international touchant les relations
amicales et la coopération entre Etats, autrement dit les
principes admis de la coexistence pacifique. C'est ce qu'a
compris le Conseil de sécurité qui, dans sa résolution 242
(1967), du 22 novembre 1967, a défini les conditions de
l'instauration d'une paix juste et durable et les principes
d'un règlement pacifique global de la crise du Moyen­
Orient.
211. Troisièmement., la reconnaissance des droits pales­
tiniens, car c'est le h\eurt de ces droits qui est au cœur
même, voire à l'origine du conflit du Moyen-Orient. C'est
ce qu'a compris l'Assemblée générale, d'abord en 1969
lorsque, par la résolution 2535 (XXIV), elle a oriçnté les
efforts vers la recherche d'une solution de caractèrè global
situant la question de Palestine au cœur du conflit du

Moyen-Orient; et ensuite en 1974, lorsque dans la résolu­
tion 3236 (XXIX) elle a réaffirmé les droits inaliénables
du peuple palestinien.
212. Quatrièmement, l'adhésion de tous à l'esprit de
dialogue et de négociation. C'est ce qu'a compris le Con­
seil de sécurité depuis le 22 octobre 1973, lorsqu'il a décidé,
dans sa résolution 338 (1973), que des négociations entre
les parties en cause devaient commencer immédiatement.
213. Dans le cadre d'un effort international global,
l'ONU a un rôle capital à jouer, rôle fondé sur ses res­
ponsabilités historiques. L'Organisation a donné un Etat
aux Juifs de la diaspora et a décidé d'un Etat arabe pales­
tinien. Elle doit aujourd'hui réussir à donner cet Etat aux
Palestiniens.
214. L'Organisation des Nations Unies, dont toute
l'œuvre normative appartient au patrimoine du droit
international, doit faire triompher le droit et la justice
au Moyen-Orient. L'ONU, dont la mission est de pré­
se~ver les générations présentes et futures du fléau de la
guerre, doit réussir à substituer à l'esprit de guerre et de
confrontation celui du dialogue et de la concertation.
L'ONU, qui est le catalyseur des aspirations des peuples
à l'autodétermination, doit prêter toute l'assistance néces­
saire pour la réalisation de l'entité palestinienne et la
promotion de son développement économique et social.
215. Si les protagonistes étaient en mesure de régler seuls
cet épineux problème~ nous n'en discuterions pas ici. Le
concours de chaque membre de la communauté interna­
tionale est requis selon son approche, ses moyens et sa
conscience, parce que c'est un drame qui porte les germes
de menaces graves à la paix du monde. La contribution
des uns et des autres, pour être positive et utile, doit ren­
forcer les efforts et l'esprit de paix, le droit, la justice
et l'équité, le dialogue et la concertation. C'est alors et
allJrs seulement que nos débats marqueront une étape
nouvelle décisive dans la douloureuse histoire de la Pales­
tine depuis la fin du régime des mandats.
216. Aujourd'hui, il nous semble que tous les éléments
d'un règlement global, juste et durable de cette crise sont
réunis, car chaque résolution essentielle est complémen­
taire de l'autre.
217. Les résolutions 181 (II), 194 (III) et 2535 (XXIV)
de l'Assemblée générale et 242 (1967) et 338 (1973) du
Conseil de sécurité - pour ne citer que celles-là notam­
ment -, prises globalement et avec tous les plans, tous
les accords et toutes les initiatives de paix connues à ce
jour offrent assurément, à notre sens, une démarche cohé­
rente et intégrée et contiennent tous les éléments d'un plan
de paix juste, global et durable au Moyen-Orient. Sur
ces bases, le Conseil de sécurité peut, ou pourrait, soit
élaborer un plan de règlement de la question palesti­
nienne, soit donner mandat au Secrétaire général de tenter
de formuler un projet à soumettre à l'examen du Conseil
et des Etats Membres.
218. Puisque, depuis 1947, la guerre n'a pas réussi à
permettre de trouver une solution, nous en déduisons
qu'aucune stratégie reposant sur la force ne permettra de
résoudre l'épineux problème du Moyen-Orient et de la
Palestine et que les uns et les autres devraient s'abstenir
d'en être les complices.
219. En Afghanistan et au Kampuchea, quel est ie pro­
blème qui se pose objectiv~ment si ce n'est celui du droit
de chaqu.. peuple de choisir librement ses options et de
vivre comme il l'entend, à l'abri de pressions et d'actes
de force, conscient que ses droits et sa liberté ~'arrêtent

là où commencent les droits et la liberté d'autres peuples ?
220. C'estassurément la violation des principes de l'éga­
lité souveraine des Etats~ du respect de la souveraineté,
de l'indépendance politique, de l'intégrité territoriale des
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Etats, de la non-ingérence, du non-recours à la force et
du règlement pacifique des différends - violation des
principes mêmes de la Chart/;! des Nations Unies, dont
nous sommes tous Membres - qui est à la base de ces
conflits.
221. L'expansionnisme hégémonique et la volonté d'uni­
formisation politique et culturelle du monde que nourris­
sent certains, avec tous les désordres, tous les heurts
d'intérêts, toutes les frustrations qu'ils provoquent, ne
sont possibles que grâce à la violation de ces principes.
C'est dire par là toute l'importance de ces prindpes et
du droit dans les rapports entre les nations et les peuples,
car ces principes ont précisément été conçus pour empê­
cher l'expansionnisme hégémonique, la volonté de domi­
nation et d'uniformisation politique et culturelle du
monde, au nom de la paix, de la sécurité internationale,
de la coopération confiante entre les nations et les peuples
et de la survie des valeurs universelles de civilisation. C'est
pourquoi ce:- principes '"'lnt impersonnels, généraux et
universels..
222. C'est l'esprit anti-droit qui se développe dans le
monde, à la faveur de la crise économique et financièrf',
laquelle a suscité la crise de l'humanisme, que nous
devons combattre tous ensemble pour opposel une fin
de non-recevoir aux démons de l'insécmité, de l'instabilité
et de la méfiance dans les relaticr.s internationales.
223. Sinon. ayons le courage, après la faillite de la con­
ception idéaliste de l'histoire, de proclamer la faillite de
l'état de droit et du droit, pour laisser libre cours aux
sollicitations et aux débordements de l'irrationnel.
224. C'est parce que les uns et les autres sentent bien
que, dans un monde sans droit, nul n'est garanti contre
rien, que l'on s'efforce, à grand peine, de t.enter de
justifier les violations trop fréquentes du droit, au nom
d'intérêts étriqués, suscitant ainsi le phénomène de rejet
automatique de ce qui prov1ent de l'aut.re, la propagande
hostile, l'intoxication, la désinformation, les pressions de
toutes sortes, la clientélisation et la satellisation forcées
des Etats qui sc trouvent en position de faiblesse.
225. Nous constatons que même l'esprit de Yalta, et le
partage du monde en sphères d'influence qui en a découlé
- et Dieu sait si nous n'y avons pas pris part et si nous
y sommes opposés! -, n'est plus respecté par ceux qui
l'avaient conçu, plaçant ainsi des peuples, malgré eux,
devant de nouveaux dangers.
226. C'est pourquoi nous pensons, au Zaïre, que le
règlement juste et durable de la crise de l'Afghanistan et
de celle du Kampuchea passe par le retrait de toutes les
forces étrangères de ces territoires, où elles sont entrées
en tournant le dos au droit et aux principes de l'ONU.
227. Sans vouloir s'associer à une quelconque campagne
ou propagande politique gratuitement hostile à l'Union
des Républiques socialistes soviétiques, mais en toute
objectivité et sans pass~on, le Conseil exécutif de la Répu­
blique du Zaïre a été profondément indigné par l'attaque
intervenue le 1er septembre 1983 au-dessus de l'île de
Sakhaline contre un avion de transport civil sud-coréen,
causant des centairnes de victimes innocentes, au mépris
des règles de droit international et de la morale.
228. Par-delà le massacre de 269 passagers civils inno­
cents, la gravité de cet acte, qui révolte la conscience,
réside aussi dans le fait que, si un tel précédent, qu'au­
cune raison d'Etat ne peut justifier, devait se généraliser,
ce serait un coup fatal pour les relations internationales
et la coopération confiante entre les Etats.
229. Cet acte, qui est intervenu dans un contexte inter­
national tendu et dominé par la recrudescence de la
méfiance, de la violence et de l'insécurité dans les rapports
entre Etats, doit être condamné sans ambiguïté par toutes

les consciences droites du monde et par tous les gouver­
nements épris de paix, comme gage pour l'avenir.
230. Que cet acte soit le fait d'une superpuissance qui
assume des responsabilités internationales au titre de la
paix dans le monde et qui est un membre permanent du
Conseil de sécurité est singulièrement troublant.
231. Ici aussi, c'est le respect du droit et des valeurs
humanistes qui dicte notre attitude à l'endroit d'un pays
avec lequel nous entretenons d'excellentes relations diplo­
matiques, et nous voulons espérer que l'URSS saura
réparer cet acte et sauvegarder son crédit dans le monde.
232. L'Amérique latine, qui a tant d'affmités avec
l'Afrique, a besoin de paix et de sécurité pour se déve­
lopper de façon autonome, et nous sommes solidaires des
peuples de cette région dans leur volonté de paix et de
sauvegarde de leur identité propre en vue de créer les con­
ditions indispensables à leur croissance et d'apporter à
l'édification d'un nouvel ordre mondial plus juste et plus
équitable le fruit de leur génie. Là aussi, la paix passe,
pour les uns et les autres, par le respect des principes du
àroit international et de l'Organisatiol1 des Nations Unies.
233. Comme si tous les maux dont souffre l'humanité
à l'heure actueU0 ne suffisaient pas, voici que la course
insensée aux arI!lements, et surtout aux armes nucléaires
- véritable menace de dimension apocalyptique à la vie
-, vient chaqu~ jour davantage ajouter à notre ~goisse,

j'allais dire, à notre détresse.
234. Alors que la dégradation alarmante de la qualité
de la vie s'accentue de jour en jour dans de vastes régions
du monde, la course aux vecteurs de la mort s'accélère et
absorbe par an - on l'a dit et redit - plus de 800 mil­
liard~ de dollars. Décidément, à côté du soufre des canons,
les cadavres de la faim, de la malnutrition et des maladit'S
endémiques ne sentent pas !
235. Il semble, donc que l'on ait déjà oublié le Pro­
gramme d'action et le Document final de la dixième
session extraordinaire de l'Assemblée générale, consacrée
au désarmement {résolution S-lO/2].
236. Le bruit des pas de milliers de citoyens du monde
qui ont envahi le Siège de l'ONU, lors de la deuxième
session extraordinaire que l'Assemblée générale a consa­
crée au désarmement, pour protester contre la course aux
armements, les appels des savants, des penseurs et des
personnalités éminentes du monde des arts, des lettres,
de la religion, de l'économie et de la politique, et la sup­
plique des mutilés d'Hiroshima et de Nagasaki, soulignant
le caractère insensé de cette course, semblent s'être déjà
évanouis dans l'oubli ou l'indifférence de ceux dont la
puissance aujourd'hui se mesure au nombre de canons,
de missiles et d'ogives nucléaires.
237. Et pourtant, nous appartenons bien tous à une
civilisation qui nous enseigne que l'homme est supérieur
à l'animal par l'esprit et que la véritable immortalité est
celle de la pensée.
238. Et pourtant, un consensus s'était déjà dégagé entre
toutes les nations du monde, à la clôture de la dixième
session extraordinaire, pour estimer que la course aux
armements est au centre de la crise actuelle du monde,
quand nous la considérons, comme cela se doit, sous
l'angle de la paix, de la sécurité, du développement et des
mesures Ilropres à bâtir la confiance dans les relations
internationales.
2~9. C'est pour cette raison que l'Assemblée générale
avait demandé spécialement que des études sur le lien
entre le désarmement et la sécurité, le désarmement et le
développement. le désarmement et les mesures propres
à bâtir la confiance soient menées pour sensibiliser aux
mieux les uns et les autres aux dangers multiples de la
course aux armements et créer les conditions propices à
l'arrêt et à l'inversion de cette course à la mort.
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240. Et pourtant, notre souci commun d'éduquer
l'homme dans l'esprit de paix et d'instaurer l'enseigne­
ment de la paix dans les programmes nationaux nous a
fait accepter ici même la création d'une Université pour
la paix dans l'un de nos Etats Membres.
241. Que se passe-t-il donc aujourd'hui '1 Les grandes
puissances ont-elles oublié qu'en ce qui concerne la paix,
la sécurité, le progrès et le développement, la course aux
armements est au centre de la crise actuelle du monde et
met en cause les valeurs essentielles de la civilisation '1 Ou
est-ce que cette course serait au service de la remise en
cause des valeurs sur lesquelles est fondée l'ONU, dont
certaines grandes puissances semblent vouloir s'écarter
de plus en plus '1
242. La course aux armements constitue un puissant
levier de la politique de recours à la force dans le relations
internationales, de la politique d'intimidation et d'assu­
jettissement, de: l'hégémonie et de l'expansionnisme. Plus
d'armes ne signifie pas plus de sécurité. Et depuis la fin
de la dernière guerre mondiale, combien de fois une
grande puissance a-t-elle utilisé ses armes sophistiquées
contre une autre '1 Alors, contre qui les fabrique-t-on?
243. La course aux armements aggrave l'écart entre pays
en développement et pays industrialisés. Elle ruine les
efforts entrepris pour l'instauration du nouvel ordre éco­
nomique international, auquel les p~.ys industrialisés résis­
tent à adhérer.
244. Sans négliger les dangers des armes classiques, de
celles qui frappent sans discrimination et 9roduisent des
effets traumatiques excessifs, des armes bactériologiques
ou à toxines, des armes chimiques dont nous voyons de
plus en plus l'utilisation dans les pays du tiers monde où
se livrent des guerres par procuration, le zaïre tient à réaf­
firmer son attachement à la philosophie du Document
final de la dizième session extraordinaire qui souligne la
priorité à accorder au désarmement nucléaire.
245. Nous réitérons notre détermination de voir les Etats
dotés d'armes nucléaires garantir de manière expresse et
solennelle aux Etats non dotés ci CP, type d'armements
ou qui ont renoncé à s'en doter qu'ils ne les utiliseront
jamais et ne menaceront pas de les utiliser contre ces
derniers.
246. La facilité avec laquelle les armes circulent actuel­
lement dans le monde, soit par esprit de lucre, sans con­
sidération de l'usage que l'on en fait même si on connaît
par avance cet usage, soit pour servir les desseins de puis­
sance et les causes illégitimes, doit faire l'objet de la préoc­
cupation de l'ONU et de la communauté internationale.
247. Nous souhaitons vivement que les négociations sur
la réduction des armes stratégiques aboutissent dans les
meilleurs délais. De même, le Zaïre en appelle à la cons­
cience de tous ceux qui sont concernés pour que soit
respecté le Traité sur la non-prolifération des armes
nucléaires [résolution 2373 (XXII), annexe}, notamment
au regard des zones de paix, de coopération et de celles
exemptes d'armes nucléaires dans le monde.
248. Face à tous les problèmes d'ordre politique et tou­
chant au maintien de la paix et de la sécurité internatio­
nales c,;ue je viens d'évoquer, notre devoir est de relever
le déf:: au droit, d'éradiquer le mépris du droit dans
les relations internationales. Le droit, ici, s'entend de
l'ensemble de règles et normes positives qui régissent les
rapports entre les Etats, mais aussi de l'ensemble des
règles de conduite admises qui ne sont assorties que
d'obligations moraies dans les rapports entre les hommes
et les peuples, car l'érosion des valeurs essentielles de la
civilisation et des valeurs hum::nistès attise les, diffé­
rents conflits auxquels nous sommes confrontés. La crise
actUelle du monde est une crise politique, parce que les

règles sur lesquelles était fondée la cité humaine sont
aujourd'hui ébranlées. Et, si elles doivent être définitive­
ment ébranlées, quelle alternative offrons-nous à nos
enfants '1
249. L'homme, être raisonnable, est poussé par un
mobile inné à entrer en société avec sel; semblables. Ce
besoin de vivre en société répond d'abord à la satisfac­
tion d'un sentiment moral de bienveillance pour autrui,
à l'attrait pour un état où nous pouvons à la fois trouver
notre propre satisfaction et assurer celle des autres.
250. Je pense donc, comme le Secrétaire général, que
nous assistons à l'heure actuelle à l'effondrement de nom­
breux accords conclus au fil des ans à l'issue de négo~ia­

tions ardues et laborieuses et qu'il est vital d'inverser cette
tendance, non seulement pour faire face à des problèmes
conflictuels immédiats, mais aussi pour construire un
cadre de vie durable pour les générations futures.
251. Nous autres Africains, nous nous sentons à l'aise
avec les principes de ùroit international et de l'Organisa­
tion des Nations Unies. Le tiers monde, engagé à forger
les instruments de la maîtrise de son destin et de son deve­
nir, a besoin de ces principes. Les Etats petits, faibles et
moyens, qui sont la majorité dans cette Organisation, qui
ne produisent pas d'armes et qui n'ont pas les moyens
de les acheter, abritent leur souveraineté, leur indépen­
dance, leur intégrité, leur identité propre derrière ces prin­
cipes de droit international, parce qu'ils savent que, dans
un monde sans droit, ce sont eux, et eux esserttiellement f

et non les puissants et ïes riches, qui seront perdants.
Alors, l'Europe a-t-elle tourné le dos au rayon de lumière
venu de la Grèce antique et à ses propres dieux '1
252. Nul autre sujet que celui de la course aux arme­
ments n'aurait mieux permis d'introduire le second défi du
monde actuel, celui de la coopération et de la solidarité.
253. Nous avons dit à plusieurs reprises que le système
économique actuel est inique et qu'il faut, sous peine de
ruiner notre monde, le remplacer par un nouvel ordre
économique plus juste et mieux adapté aux nouvelles exi­
gences des temps. Les faits le confirment chaque jour.
Nos protagonistes du Nord, confrontés eux aussi à cette
crise, qui est le reflet d'un profond dérèglement des struc­
tures, n'ont pas réussi à nous prouver le contraire. Mais
ils semblent résister - pas tous, fort heureusement ­
au changement et à l'instauration du nouvel ordre éco­
nomique international.
254. Certes, les efforts entrepris en ce sens par l'ONU
sont considérables. Ainsi, les résolutions adoptées en la
matière aux sixième et septième sessions extraordinaires
de l'Assemblée générale, contenant la Déclaration et le
Programme d'action concernant l'instauration d'un nou­
vel ordre économique international [résolutions 3201
(8-VI) et 3202 (8-VI)} et concernant le développement et la
coopération économique internationale [résolution 3362
(8-VII)}, ainsi que la Charte des droits et oevoirs écono­
miques des Etats [résolution 3281 (XXIX)}, justifient
amplement le désir de la communauté internationale de
faire face en commun et de façon responsable à la crise
actuelle du monde. La démocratisation des relations éco­
nomiques internationales est une impérieuse nécessité de
notre époque.
255. Le Zaïre persiste à penser que la crise que traverse
actuellement le monde résulte principalement des poli­
tiques menées par les pays industrialisés, contrairement
à ce que s'évertuent à proclamer ceux qui ont intérêt à
ce que nous ne créions ni industries, ni sidérurgies, ni
aéroports, ni infrastructures de transport importantes.
Cette crisf;.procède d'insuffisances fondamentales d'un
systèm~économique mondial qui ne répond plus aux exi­
gencer; d'un monde en constante évolution et des lacunes
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structurelles et du déséquilibre dans les domaines inter­
dépendants que nous connaissons, à savoir les produits
de base, le commerce, le développement, l'énergie, la
monnaie et les finances.
256. Les pays en développement ont le plus durement
ressenti les effets de cette crise à cause d'un fléchissement
des échanges internationaux sous l'effet des pressions
inflationnistes importées des pays développés et de la
résurgence du protectionnisme dans ces mêmes pays, une
forte baisse des prix des produits de base, principales
sources de recettes à l'exportation - 20 milliards de dol­
lars de perte sèche en recettes d'exportation pour l'année
1981-1982 -, une réduction sensible de l'aide au dévelop­
pement, de plus en plus truffée de conditions politiques
inacceptables. une diminution importante du flux des capi­
taux internationaux vers les pays en oéveloppement, une
aggravation inquiétante de l'endettement des pays en déve­
loppement, qui atteignait déjà en 1982630 milliards de
doIlars pour l'ensemble du tiers monde, et, enfin, la ten­
dance des milieux financiers et des institutions financières
internationales à raidir leurs positions et à se préoccuper
davantage de la mise en plaCé de pénibles programmes
d'ajustement économique et financier dans les pays les
plus endettés, sans égard aux obligations sociales de nos
Etats. Les institutions financières internationales ont ten­
dance à devenir des agences de recouvrement des dettes
publiql"~s et privées auprès des Etats du tiers monde.
257. La crise économique que nous vivons depuis pres­
que une décennie a atteint une ampleur telle que des
solution~ sectorielles ou partielles deviennent inopérantes.
258. Le nouvel ordre économique international que
nous recherchons implique donc une rupture radicale avec
les lois et principes qui ont régi le monde économique
depuis la fin de la seconde guerre mondiale. Et les solu­
tions à cette crise doivent être globales et édictées dans
un esprit de complémentarité et d'interdépendance, pour
le plus grand bien de tous.
259. Cette crise économique, face aux réticences ~ons­

tatée!l, exige notre engagement en matière de solidarité
et d'interdépendance et notre aptitude à s'adapter au
changement.
260. Tout d'abord, la solidarité. Nous avons, au cours
de nos multi~les interventions dans le passé, insisté sur
cet r.spect du problème. La solution à la crise mondiale
implique l'engagement de tous. Il ne s'agit pas ici de
gagner contre quelqu'un ou de perdre au profit de quel­
qu'un; nous gagnerons ensemble ou nous perdrons ensem­
ble. Il s'agit de partager de façon équitable la prospérité
mondiale. Il s'agit enfin d'être sensible aux souffrances
et aux malheurs des uns et des autres, et de donner à
chaque peuple, à chaque nation et à chaque région du
monde la possibilité de participer au redressement de la
situation économique mondiale. Si nous acceptons que
la relance de la situation économique mondiale ne viendra
que du Nord, devons-nous aussi accepter que le salut du
monde viendra du Nord?
261. L'interdépendance ensuite, qui, selon nous est
fondée sur l'intérêt mutuel. Il est regrettable de constater
qu'en dépit de l'acceptation du principe de l'interdépen­
dance des Etats du Sud et du Nord, les pays développés,
depuis la cinquième session de la Conférence des Nations
Unies sur le commerce et le développement, à Manila en
1979, se distinguent par un durcissement de leur position,
refusant tout dialogue constructif et mutuellement avan­
tag~ux. Les résultats déplorables de la sixième session
découlent de cette attitude négative de pays nantis.
262. On nous parle aujourd'hui de la reprise qui se
dessine dans les pays du Nord, laquelle va accroître de
4,5 p. 100 le volume du commerce mondial. Pour notre

part, il ne fait aucun doute que la réussite du Nord et la
reprise const~tée ne peuvent se poursuivre sans un effort
accru en direction des pays du Sud. EIle dépend donc
largement des efforts conséquents en faveur des pays
en développement. On nous parle de la magie des lois
du marché et on nous demande de contribuer à l'expan­
sion du commerce mondial, de produire plus et d'expor­
ter plus. On nous dit qu'il faut moins de prêts et plus
d'échanges et de commerce. Produire avec quoi si on nous
compte les capitaux et l'aide au développement? Exporter
à qUJlles fins, sans stabilisation des cours des matières
premières? Autant d'interrogations qui reposent la ques­
tion d'une approche cohérente, intégrée et globale dans
la recherche de solutions appropriées et communes à la
crise actuelle!
263. Au Zaïre, nous ne percevons pas l'interdépendance
comme l'assujettissement des uns à l'influence des autres,
mais plutôt comme une prise de conscience du fait que
le sort du Nord est intimement lié à celui du Sud; la
prospérité actueIle du Nord est certes due au labeur de
ses fils, mais chacun sait qu'eIle l'est aussi, à plusieurs
égards, aux labeurs du Sud.
264. L'adaptation au changement enfin, puisque le
monde est en constante évolution.
265. L'adaptation au changement pour le Nord s'entend
de sa capacité à comprendre que le maintien ou l'amélio­
ration du développement de ses écon.omies exige néces­
sairement l'abandon de certains privilèges nés du système
de Bretton Woods, lequel n'existe plus que de nom. Faute
de tomprendre cette vérité, en se réfugiant derrière des
attitudes dilatoires, les pays nantis ne feront qu'entretenir
l'ambiguïté et organiser une fuite en avant sans issue,
c'est-à-dire sans issue heureuse pour tous.
266. Quant au Sud, l'adaptation au changement s'entend
de sa capacité à assumer pleinement son nouveau rôle de
partenaire égal du Nord dans la recherche et la prise de
décisions concernant les affaires du monde. Cette entente
harmonieuse constitue, du point de vue du Zaïre, l'essence
de la coopération internationale car, sans coopération
réelle, c'est le principe même de la solidarité et de l'inter­
dépendance que nous remettrions en cause. C'est dire
qu'il nous faut renverser la tendance à l'effritement de la
coopération multilatérale et freiner les excès du bilaté­
ralisme d'inspiration politique.
267. C'est pour faire face de façon responsable à tous
ces problèmes que le dialogue Nord-Sud avait été initié
et le nouvel ordre économique international conçu.
268. Il faut constater aujourd'hui, hélas, que peu de
progrès ont été réalisés face aux réticences et parfois à
l'égoïsme des pays nantis.
269. La quasi-indifférence de la Conférence des chefs
d'Etat des pays industrialisés, à Williamsburg, à l'égard
des préoccupations des pays en voie de développement,
le récent échec de la sixième session de la Conférence des
Nations Unies sur le commerce et le développement qui
s'est tenue à Belgrade, et le peu de résultats obtenus par
le mini-sommet organisé par Mme Indira Gandhi, premier
ministre de l'Inde et présidente du Mouvement des pays
non alignés, à qui nous rendons hommage pour son ini­
tiative, n'autorisent pas à espérer un renversement des
tendances dans un proche avenir.
270. Noùs devons donc continuer à faire preuve d'ima­
gination pour changer cet état de choses car, comme la
rappelé à juste titre le Secrétaire général, et je cite:

«Les conflits économiques laissés sans solution
peuvent être, et sont d'habitude, un terrain propice au
développement de tensions politiques dangereuses.

«Accélérer le progrès économique des pays en
développement est un impératif catégorique de notre
époque. » [Voir A/38/l.]
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271. VOrganisation doit toujours aborder ses débats
sur la question des pays divisés avec le maximum de cir­
conspection et de responsabilité pour exalter ce qui rap­
proche et pour chercher les voies ~t moyens susceptibles
de ramener les parties à la table de négociations dans la
confiance. Les débats acrimonieux et les positions maxi­
malistes qui renforcent la division des peuples sont con­
traires à l'esprit et à la lettre de la Charte des Nations
Unies.
272. Nous pensons ici en particulier à la question de
Corée et à celle de Chypre.
273. La réunification des deux Corée, souhaitée par
l'ensemble du peuple coréen, doit se réaliser sur la .base
de la poursuite patiente et résolue des pourparlers amorcés
en 1972 entre le Nord et le Sud. Pour notre part, nous
ne rejetons aucune initiative pacifique conforme à la
Charte des Nations Unies qui puisse y contribuer. Et c'est
dans ce contexte que nous avons pris acte avec satisfaction
de certaines ~\lggestions avancées au cours de ce débat
général, notamment par le représentant du Luxembourg
{J(l! séance]. Ce qu'il convient d'éviter, c'estde cristalliser
les positions opposées; nous devons y réfléchir et faire
preuve d'imagination collective.
274. De même, pour une solution durable et acceptable
pour toutes les parties, la question de Chypre doit être
abordée d'une manière globale et sans parti pris, car il
convient de garantir aux deux communautés les mêmes
droits d'existence. C'est dans ce contexte que le Zaïre est
en faveur de la poursuite des pourparlers intercommunau­
taires pour un règlement équitable, sous les auspices du
Secrétaire général. Les auspices du Secrétaire général, au­
delà de la forme, signifient que les pourparlers doivent
viser des objectifs et être conduits en conformité avec les
principes de la Charte des Nations Unies. Ici encore, vous
le constatez, s'il faut un parti pris, le seul parti que nous
pouvons prendre est celui du droit.
275. Je ne saurais passer sous silen.:..: le problème
angoissant de quelque 13 millions de réfugiés dans le
monde, qui sont confrontés à des conditions de vie extrê­
mement précaires et pour qui l'avenir est plus qu'une
interrogation. La majeure partie de ces réfugiés se trou­
vent en Afrique et en Asie, c'est-à-dire dans les pays en
développement en proie aux pires difficultés inhérentes
à leur état de pauvreté.
276. Tout en appréciant l'œuvre humanitaire impor­
tante des Nations Unies dans ce domaine, nous pensons
que tous les gouvernements du monde, en particulier ceux
des pays nantis, ainsi que les agences bénévoles, doivent
redoubler d'e~forts, en accordant une attention particu­
lière à l'élimination des causes politiques qui sont à la
base de ce phénomène. Ces réfugiés, victimes du racisme
et de la discrimination, de l'intolérance, de l'indigence
due aux conditions économiques, de l'apartheid et de
conflits politiques, sont sans conteste aujourd'hui la
mauvaise conscîence du monde.
277. L'organisation d'une seconde conférence interna­
tionale sur les réfugiés africains devrait, à notre sens,
retenir l'attention de la communauté internationale.
278. Après avoir passé en revue le tableau déconcertant
de la situation politique, économique et sociale actuelle
du monde, je ne saurais terminer mon propos sans dire
un mot sur le rôle de l'Organisation des Nations Unies
dans les relations internationales.
279. A une époque où les concepts, les notions et les
idées qui gouvernaient jadis la vie et les rapports des
sociétés semblent de plus en plus remis en cause, l'Orga­
nisation des Nations Unies apparaît comme le dernier
rempart des grands principes humanistes et des valeurs
de la civilisation contre les assauts de l'intempérance et
les sollicitatio~ de l'irrationnel, produits de la crise pré­
sente du monde. Pour le Zaïre, l'Organisation demeure
un instrument irremplaçable au service de la recherche

et de la sauvegarde de la paix, le lieu idéal de la coexis­
tence pacifique, la garantie des faibles contre les puissants
et des pauvres contre les riches, le lieu idéal du dialogue
des diversités nationales pour rechercher une véritable
politique de coopération internationale où chacune peut
trouver son avantage, où chacune, dans le respect de son
droit à la différence, peut contribuer à la recherche de
solutions équitables aux multiples problèmes de la
communauté internationale.
280. L'Organisation des Nations Unies existe depuis
38 années déjà. Si son bilan n'est pas que de succès,
reconnaissons-lui le mérite d'avoir suscité, sinon épaulé,
les transformations positives du monde et soutenu toutes
les causes justes que nous connaissons. Les insuccès
de l'Organisation découlent essentiellement de l'incon­
séquence des Etats, de certaines lacunes dans son fonc­
tionnement et d'un certain manque d'adaptation des
mécanismes à l'évolution du monde. Les principes demeu­
rent assurément d'actualité et la mission première de
l'Organisation toujours aussi exaltante. Les mécanismes
au service ne ces principes et de cette mission peuvent et
doivent être réadaptés à l'évolution fulgurante du monde
au cours des 30 dernières années. Le rapport du Secrétaire
général, à la trente-septième session, avait cerné de près
tous les aspects de ce problème, et cela m'évite d'y revenir.
281. Le Zaïre sera toujours un protagoniste de l'appro­
che multilatérale et des buts et principes de la Charte etes
Nations Unies. En dépit de nos difficultés, de nos con­
traintes et de nos moyens modestes, nous résisterons tou­
jours à la fragmentation et à l'érosion d'un système
international qui dispose de tous les atouts pour apporter
à l'humanité paix, sécurité, stabilité, progrès et justice.
282. Faisons donc aujourd'hui de l'Organisation des
Nations Unies cet instrument capable, comme il y a
38 ans, de ~réserver les génçta-;;ions présentes et futures
du fléau d~ la guerre et d'indicibles souffrances et d'être
le cadre approprié pour la définition d'un nouvel ordre
mondial.
283. C'est dans la mesure où nous renforcerons le rôle
des Nations Unies et traduirons ses décisions en réalités
nationales au sein de nos Etats que nous nous rappro­
cherons de l'avènement d'un nouvel ordre mondial plus
rassurant.
284. Ce nouvel ordre implique un réaménagement pro­
fond des rapports de production et de distribution des
richesses à l'échelle planétaire, dans le cadre de la soli­
darité internationale.
285. La solidarité internationale consistera, pour les
pays développés et pour les autres, à participer activement
à l'œuvre historique pour l'instauration d'un monde plus
juste et, plus équitable, transcendant les intérêts nationaux
à uurte vue et compensant les inégalités, afin d'amé­
liorer, sur cette terre des hommes, la condition de tous.

La séance est levée à 13 h 30.
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